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Revista noastră este onorată pentru a doua oară în 
acest an cu colaborarea d-lui R. Demogue, profesor la 
~'acuitatea de drept din Paris. Noutatea subiectului 
tratat de d-sa în articolul de mai jos asupra gestiunei 
de afaceri de interes privat făcută de un funcţionar, 
nu va scăpa de sigur atenţiunii cititorilor, deasemenea 
expunerea datelor delicatei probleme şi a soluţiunilor ei. 
Ne rer.ervăm plăcuta datorie de a Teveni asupra acestui 
subiect, examinând mai de aproape oestinnea funcţiona­
rului public, în legătură cu dreptul nostru constituţional. 

Suntem mulţumiţi de a putea anunţa tot acum că 
d-l profesor Demogue ne-a exprimat dorinţa de a veni 
la Bucureşti pentru a ţine câteva prelegeri şi conferinţe 
şi a cunoaşte cercurile noastre juridice. Desigur că o 
asemenea solie este bine venită contribuind mai mult 
la aproprierea noastră de Franţa. 

Fie-ne îngăduit să mărturis,m, pe această cale emi­
nentului jurist sentimentele noastre recunoscătoare, 

Cher Maître et Professeur, 

C'est avec un reel plaisir que nous noiis em• 
pressons de donner publication a votre dernier 
artiele siir lrz Or.~ti:m1 d'affaires ,!';J1/hPI m•it>e 

par nn Jo_nclionnaire. II est certain que l'inter­
pretation nouvel/e des e:tfets des actes des Jonction• 
naires met dans une 1-umiere s_pecialr la question 
qui jusqu'li pri!sent n·a pas ,;te admise par la 
juris_prudence. Le f'onctionnaire qui a souffert un 
accident dans l' exercice de ses fonctions voit son 
sort 1,lus assure et cehi !'incite au zi'le, re qui n~ 
pent Nre que dans /'a1 1antape de la soci,;t,;. 

Chez 110us /,, probihne presenle une.antre d1f 
{icu/te, rnr la nafure ju,ridique du /onction11aire 
publ·ic limane dtt pouroir sourerai11 rfr t"flJtcit, clont 
il detie11t une partie. 

Votre o.lt'r~ de 11011s h,morer 11ar voire prh;ence 
ci B1tcarest aJ/.n de donnrr quelques conprences. 
ct tlf P la piu~ grande satisfa tion que iwus ayons 
pu t!prou.ver, en couronnant 110s ~ifo-rts el e11 resser­
rant ainsi ies liens aveo la France, Nous espfron8 
q1t' ,i celte uccasion ·vous voudriez bien f aire aussi 
ztne conffrence au Barrrau de Bucarest, vous 
mettant ainsi en rapport plus intime avPC toute 
notre filite iuridique. 

C' est wie grancle scitiEifactio11 que je ressens 
personnelfement, car j' ai to1;jnurs ,;te nn des plu., 
fervents aclmiratcw·s de la grande nation fran­
raise ,e/ de SP8 savants. Si jrrmais j'ai pit ambi­
tioiwer une rt;c,11111,rnse l'our ma lon.lJue et per­
sevcrante atlivif1i pour la France, vou.s me la 
donuez amplement, cher ,11.aître, et jc vous en re­
mei·cie cordialement cn 1•ou~ assurant de mes se,i­
timents Ies plus /'mJ,ress,;., et clistingues. 

XC. RCHINA 

De ea gestion d'affaires d'interet 
prive par un fonctionnaire 

Il y a, a l'henre acluelle, un• monvement tres 
important ponr faire disparaître Ies cloisons etanches 
qne l'on avait etablies entre le droit public et 
le droit prive et ponr considerer que certaines in• 
stitutions de droit civil consacrent des principe.& 
m\n~ra.nx rlans le11 relation11 hmnn.ioP~ Pt. ,m'ils 
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peuvent recevoir application dr.ns des matieres ad­
ministratives, sauf a leur faire subir des retouches 
necessaires. C'est ainsi, en France, que, depuis un 
demi s:ecle, !'idee a peu a peu triomphe tant cn 
jnrisp.rndence qu'en doctrine qn'nn service public, 
Etat ou commune, ponvait etre tenu par l'action 
negotiorum gestorum envers un particulier qui avait 
uti1ement gere sas interets (v. not. Cass. Req. 1'! 
rMc. 1881, Sirey 1882. 1. 358). 

J.\,fais la gestion d'affaires peut-elle se presenter 
dans un' cas inverse? Les actes d'nn service public 
peuvent avoir procure a nn particulier un avantage 
exceptionnel. L'Etat ou la commnne peuvent·ils pre­
tendre qne Ies depenses speciales qn'ils ont faites 
doivent leur etre. remboursees a la suite d'une ac­
tion de gestion d'affaires? Ainsi une com□rnne qui, 
a l'occasion d'uu incendie, a fait des depenses d 'ean 
extraordinaires ou a fait deblayer l'immeuble incen­
die, peut-elle se faire rembourser ses depenses en 
alleguant qn'elle a gere les interets dn proprie!aire 
de la ma~son ou le fen avait pris? Une qnestion 
voisine s'est aussi (]llelqnefois presentee. Le fonction­
naire, gui, dans J'cxercice de ses fonctions ou a 
l'occasion de celles-ci, a suhi un domrnage, peut ii 
pretendre qu'il a ete blesse en agi 0sant dans i'in­
teret d'uu particnlier et qu'il a contre ce demier 
une action de gestion d'affaires? ~otawment nn 
agent de JJli•:e blesse en cherchant ă evitcr un 
accident sur la voie publiqne peut-il se faire in­
demniscr par cel11i qui, sans son acte de devoue­
ment, am;ait 1\pronve un dornmage? Ces difficnhes 
sont pen connues et nl. B. Nicolaesco a en leme­
rite de Ies examiner dans une monographie qui sera 
utilement:.,consnltee. 1

) 

La seconde question que nons Yenons tl'indiqaer 
s'est tronvee plusienrs fois soulevee cu jnrisprucleuce 
soit dans le cas deja cite par nous d'un agent de 
police blesse en prevenant un accident 2

), soit dans 
celui d'nn medecin d'hopital ayant soigne nn blesse 
alors qa'il y avait une personne civilrmcnt responsable 
de !'accident: le medecin reclamant de, honoraires 
a cettc tierce personne 3). Dans ces di vers cas, 
l'action du fonctionnaire a toujours ete rejetee, sans 
d'ailleurs qne le terme de gestion d'a.ffaires ait ete 
prononcee. 

Essayons de voir la difficulte ainsi soulevee dans 
qnelqaes cas avec toute son ampleur et cherchons 
en la solntion. 

En dehors des denx exemples cites, on peut ima· 
giner bien des cas analognes. Un pompier peut 
tronver la mort en cherchant a comb8.ttre un in­
cendie, un soldat an cours d'une greve pent etre 

1} Gestiou d'u.ffaire.:; des int6rt'Hs-privâ9 p.:tr Ies service:! ou fonc 
tionnaires publics, thc,e de Paris 192 t. 

2) Trib. paix de Paris, 2G septembre: 1913. Dalloz 1913, 2, 861. 
3) Trib. Orleans 2.; ~vrier l!J03. O. IDO!, 2, 96. Happrochez 

Montpe1'10r 26 11;ars 1~0) Sirey 1902. 2, 201 (action contre Ies 
pa.reot~ du btes ➔e) 1 trih. Agen 17 mai 19():3 Ga.zettedes Tril>unaux 
l90J, ~-e serie 2, 34:i. 

blesse cn defendant nne usine contre Ies ouvriers 
qui venlent la piller. Un infirmier dans un hOpital 
pent conlracter une malauie en soignant un malade. 
Penvent-ils se fairc indemniser du dommage subi? 
(Art. 137 5 civ. frauc,ais et 991 civ. ronmain). 

Sans clonte ces p&rsonnes penvent ordinairement 
solliciter de l'etablissement public dPnt elles depen­
dent une pension: ce sera le cas du mi!itaire, de 
!'agent de police, etc. :.\Jais cette pension ne corn­
pense jamais qu'nne partie du dommage. La vic­
time a donc interet a solliciter de celui a qui elle 
a voulu rendre service un snpplement d'indemnite 4). 

A ce snjet un premier point nous paraît hors 
de contestation. Si le tiers paie volontairement le 
fonctionnaire lese, ii faut dire (]n'îl n'a pas fait 
nne clonation, mais qn'il a acqnitte une obligation 
naturelle. De ineme, si un ecrit qaelconque, meme 
une simple lettre contient promesse d'indemniser le 
blesse, nons y verrons mie confirmation de l'obli­
gation qui la transforme en nne ob!igation civile 
et non nne donation deponrvue des formes requises 
(art. 931 civ. frani;ais ct 813 civ. roumain). 

La reconnaissance d'nne obligation natnrelle n'est 
qn'nn minimum, Faut-il aller au dela et reconnaî(re 
un droit d 'action â !'agent du service public contre 
cel ni (]ni a profite de ses actes ? 

Tont d'abord, !'intervention de !'agent peut avoir 
Me rendne neces~aire par noe fante d'un tiers. L'u­
tilit(• sociale qu'il y a,\. sanctionner la fante par des 
dommagcs interets est telle qu'il n'est pas adcnissible 
rine le fonctionnaire victime de l'imprndcnce d'un 
tiers en accomplissant son service se voie re­
faser une action fondee snr l'art. 1382 civ. fran­
i;ais (art. 998 code civil roumain). Ainsi un indi­
vidu s'enivre par sa fante. Lorsque · des agents 
l'arretent, ii les frappc, ii sera responsable envers 
ces demiers, bien (]'.le son etat d'ebriete l'ait rendn 
inconscient, a raison do sa fante anterienre. 

J'irai plus Join. Lorsqn'nne personne est respon­
sable sans qne l'on ait a prouver nne negligence 
de sa part, le fonctionnaire blesse pourra invoquer 
contre elle le texte legal qni la rend responsable. 
A notre a,·is cette responsabilite, qu'elle repose sur 
!'idee de risque ou sm· nne presomption de fante, 
existe vis a vis de tons, meme des fonctionnaires : 
car le risqne repose sur une irlee de profit presnme 
et la presom11tion de fante est une fante consideree 
comme deja pronvee. Selon nons, !'agent de police 
hlesse en a.rretant un r:hevid emport6 anrait pn se 
prevaloir de l'art. 1385 c. civ. frani;;ais sur la res· 
ponsabilite dn fait des animaux (art. 1001'c. civ, 
ronmain). Le lien entre le dommage qn'il subit et 
la fante est assez etroit ponr qne la responsabi­
lite existe. 

A defaut de fante pronvee ou presumce du tiers 
qui beneficie de l'acte du fonctionnaire, ce dernier 

4) Nous n'examinons pas ici la queotion da savoir si lei dsux 
indamuite>il ptuveut ii 011muler. . 
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peut-il agir contre lui par faction nP_qntionn11 firmier s'est offert ponr la transfusion du Rang 
_qestorum ? afin de saurer un malade ct cette operation a eu 

Jl fant an pr,ialable resoudre la question de sa- des suite; ?,-raves ponr sa sante. Cet acte est ii 
voir si dans Ies rapports cntre particnliers, celui nne gestion d'affaires? Le senice i,ublic pour rem· 
qui ne fait qu'rxecuter strictement son contrat pent .! plir pleinement son ri\le doit etre g, atuit et son 
se dire negotiornm gestor tl'un tiero. Vouvrier qui bnt sera d'autant mieux atteint qne 1,-s t'onctionnaires 
travaille a im bâtiment sons h-s ordres d'nn entre- ue s·en tiendront pas anx actes st, ictement com­
preneur, .iieut-il se dire negotio1wn ge$for du pro· . manMs, mais feront preuve de zele. Cette activite 
prietaire '! Peut-il y avoir penetration des rapports ', spontannee doit etrr encouraglie. ~Iais elle ne doit pas 
de gestion d'affaircs dans des rapports contractnels? l l'Pt.re an deiriment du fonctionnaire et l'action contre 
La qnestion est tres ohscnrr et llepend de la .con-~ celui qn'U a Yonlu aider doit !ni /ltre accordt'e. 
ception CJUP. l'on SA fait de la gestion c1·urfaires. · Si l An lien de parler d'action de gestion d'affaircs, 
eUe n'est pas la suite d'iu1e simple intention libe- le demandenr ponrrait parler d'action de in rem 
rile, comme an eas classique de la personne qui · 1°erso. II pourrait faire observer q 'il s'e11t appauvri 
fait reparer la maison d'nn ami ab~ent, mais si pour enrichir autrui et que S(111 Lppauvrissemeut 
elle constitne nnc institution donnant nn Yeritable est injuste. Cette action pour t , •m ,her supposerait 
droit de penl'tration dans le patrimoine c1:antr11i, le tont d'abord qne !'acte du fond1uJJnaire a eu un 
contractant peut iltre g{~.rn.nt d'affairt>s d'antrni. resultat heureux sul>sislant actue!IPntent; elle serait 

l\Iais ft l'egard clu fonctionnaire, nne raison spe- donc exclue si la personne que 1'011 avait youlu­
ciale se presente ponr resoudre la question contre sauver etait morte dans l'ev{•nement : incendie, ac­
iui, c'cst la gratuitţ des serviced publics. Le citoyen cident. 
jonit grntuitement des services . pnblicş a moins qne ; L'action de in rem verso serait souvent non re­
des taxe~ ~peciales n'aient ete prevucs, e-0mme pour cevable fante d'appaunissement. Le fonctionnaire 
les postes, l'ins,rnction ptiblique ;\. certains degres; qni, moyennant une remnniiration, accepte de se 
fan, Ies antres cas, il ne paie !'nsage des services charger d'an travail, ne peut se dire appauvri s'il 
public, que d'tme maniPre tonte specialP, sous forme est remunertl par celui qui lui a promis une retri• 
il.'impots. Or cette gratuit{, qui decoule de l'interet l>ution. A tort ou a raison, ii a en engagflant ses 
general auquel correspontl le service, ne peut /ltre servfoes "onsidere qu'ils avaient leur eyaivalent dans 
atceinte meme indirectement par tuie action de ges- le traitement fixe. Cette estimation a ses effets 
tion c!'affaires qui detournerait peut-etre de faire m('>me vis a vis du tiers qui a profil<: du senice. 
::tppel a11 service public. Cette raison d'ordre general L'entente qui a precede sa nomination, hien que 
doit nous faire negliger cc qn'il y a de choquant qualifiee parfois de contrat a tl. ce point de yae 
:t cc qnc le fonctionnaire ne soit pas indemnistl nne valeur absolae et un tiers pent. s'en prevaloir. 
)Iar la personnc qni a tire profit de son activitc. ~Iais cette idee, a laqnelle led tlecisions jaridi-

i\fais inveroement, sile fonctionnaire pendant son ciaires fran~aises ont fait frcqucmment allusion, ne 
service foit un acte qui s'en detache nettement, cet fait pas obstacle a ce qne Ic fonct1onnaire agisse 
acte pent etre une g·estion tl'affaires. ::\I. :N"icolaesco de în rem yerso s'il a dans son zele fait 11Ius lJU'il 
cite le cas d'un factenr qni faisant sa toiunee se n'etait tenu de faire. 
jette ă. la trte d'rm cheval pour prevenir un ac- En tons cas, elle n'a qu'une im.p.ortance secon­
(:ident. Son droit a une indemnite ne peut faire daire; celui qui ~1eme malgre lui est tenu de rcm­
tloate. plir un service public: le so'dat appel(• sono Ies 

Entre ces deux cao extr/lmes, s'en presante un drapeaux. la personne requisitionnee ponr porter 
11l11s delicat: nne personne accomplit dans l'intertlt secouro dans une calamitc publique ou encore Ic 
ll'nn tiers un acte qn'elle n·avait pas l'ol>ligation fonctionnaire non remun<-re, com111e le maire bless<• 
stricte tl'accompli1· a raison d·un contrat antcri<'ur. en cherchant ,\ prt;Yenir Ic pillag:e cl'nne maisou, 
Y a-t il negotiornm gestio? Entre partknlicrs la ne peavent, s'ils n'ont fait qne leur strict dnoir, 
question pent se prt\senter: nne infirmiere est em- agir en indemnite soutre le tiers qui a profite de 
plo>·6e dans une rlinique privee. l'n incendie y ayant lours actes: la gratait.e dn service public s'>' opposc. 
eclat<•, clle risqne sa vie pour sanver des flammes Nous cro,vons clonc, bien qne nons ayons h,1site sar 
nu mala.de. Si elle est blessee an conrs de cet acte ce point, rine l'action ele iu rem rerm ne sera pas 
tine ne lui imposait, pas st1~ictement son contrat avec plns largement onvertc q11e celle de ge~tion tl'af­
lr chef de la clin iqne (car elle a ctr engagee ponr faires. 
soigner des malades et non pour opc.rer des sau- La difficnlte que nous avons ici cherche .\. re­
Yetages), îl semble difficile de lui rcfnser contre le soudrc est importante comme n'etant qu'un d(ls as­
nialade l'action de gestion d'affaires. pects d'u.ne autre plus generale: le conflit entre 

:\fodifions 11n pea l'hypotesc: un pompier s'es~ Ies obligations resultant d'un acte individuel: fante, 
spontannement jete dans les flammes pour aller re- aEfaire geree par autrni et Ies ollligations nfos cfo 
tirer nne peri.onne de la lllO.iion incendiee, un in- 1ui1Ur~s d'ordre ieneral : pension attribnee :l un 



CbRIERUt .ltJDrr,JAR No. 24, Dnminif'i'i 26 Innîe 1921 
----------·-··-- -------- - ---·----------·--------
fonctionnaire blesse. C'e~t un antre aspect de ce 
conflit qne nous voyons dans la question du cumul 
du benefice de pensions avec l'action en indemnite 
contre l'auteur d'un acte fautif. C'est nne des 
questions Ies plus delicates du droit morlerne. Sou­
vent Ies textes n·ont pas prevn ces difficnltes et 
leur etnde rationnelle presante ainsi un interet dans 
un grand nomhre de 1Jays. 

B. DEMOGUE 
professeur it la Faculte de <!roit <le Paris 

CÂTEVA OBSERVAŢIUNI 
ASUPRA 

Proiectului de lege pentru suspendarea executării 
pe1lepsei de închisoa1·e eorectlonalii 

Din ziarul «Universul» cu data du 18 Iunie a. c. 
am luat cunoştin!ă de « Un proect de lege penlr 11 
suspendarea exeC!llărei pedepsei de inclzisoare corec­
ţională», proect elaborat de d-l Ministru de Jus­
tiţie şi care chiar a doua zi după publicare a şi 
fost votat de unul din corpurile legiuitoare. 

Recunoscând meritul oricărei năzuinte către o 
apropiere a legisluţiunei noastre penale de legis­
laţiunile străine, faţă de care am rămas nespus 
de îu urmă, suntem cei dintâi care să ne bucurăm 
de câţiva paşi buni, făcuti înainte, chiar atunci 
când cbnvlngerea noastră e că am puim face 
salturi. 

Am celil proeclul d-lui Ministru de Justiţie şi 
expunerea de motive care îl insoţeştP, şi dacă recu­
noaştem merilul bunelor sale intenţiuni, nu ne 
putem în schimb bucura de paşii făcuti. 

Mai întâi se suprapune o observaţiune. 
Proectul a fost publicat - deşi nu în mod ofi­

cial - sub titlul de : «Lege pentru suspendarea exe­
cutărei pedepsei, etc.», iar în proect se vorbeş,e de 
liberarea condiţională anticipată, ceiace conslitueşte 
o evidentă nepotrivire. 

Liberarea condiţională nu este o suspendare a 
executării pedepsei : «la /iberation conditionnelle est 
un mode d'execution des peillesi> spune Ad. Prins 
şi eu el toţi ceilalti autori, 1) deci avem dea face 
~u o schimbare de regim ln exEeularea pedepBei 
iar nu cu o suspendare a ei. Pedeapsa 'şi urmează 
cursul şi dacă liberarea nu este revocată ea. devine 
definilivii la termenul ctîml pedeapsa e~piră. 

Puţinele dispozi(iuni pe care proectul le coupne. 
sunt defectoase şi prezintă câteva lacune, sufici­
ente pentru a lndepărta de la adevărmul ei scop 
şi a face riscantă o iustitupune alât de utilă. 

De_ origină engleză, liberaţmnea coudiponală e 
memlă a preînlâmpina funestele eonseeinte ale 
ace!ui Jnevilabil «le lendemain de la peine», dând 
pos1b1htatea condam11atului care a execu1a1 o ))ună 
parte din pedeapsă şi care a dovedit aptitudini de 
mu~că şi o bună conduită, să poală cu un moment 
mai de vreme să reia contact cu societatea, făcând 
sub o discretă supraveghere primii paşi către rea­
dapl~rea la viata socială. 

Prm însăşi scopul ei deci, liberaţiunea condi-

I: Ad. F'rins Se. p~nale el dr. posilif p. 9(5; R. Garraud 
Tra1te, Ed lll, Voi li p 194 · Ji'r. 1:on Liszt Traite Voi I 
p 886. ' ' ' 

tionalii l~i găseşte lirnit.ala aplica(iunea la pedepsele 
de Junga dnrntă, ') ea ncfimd un mijloc de ame­
liorare a oricărei pedepse, ci o speran\ă pe care 
să o nutrească şi pe care să se sfor!eze să o me­
rite orice osânrlit. 

« La libh'nlio11 condilionne/le ne pwt elre plac~e 
d la base d'cw sysfi,1110 penitenlinire, elle cn est le 
co11ro11nemrnli> spune Gnrraud, ") de aceia ea nu 
se aplică, decât cu put1ne except.uni, condamnaţilor 
cari au executat mai puţin de un an şi can deci 
mai aveau aproape încă pe atât de executat. 

Ori în proectul elaborat de d-l Ministru de .Jus. 
liţie se vorheşle numai de pedepsele corcc!ionale 
şi JlU se pune nici o limită ; deci liberarea condi­
ţională poate fi acordată şi unui condamnat la 5 
ani şi pentru unul la li luni, ca şi rtnfru unul la 
20 de zile, cu o singură concli\iune : siî se fi purta t 
bine în timpul cât a executat minimul necesar de 
{--, lucru ce va fi uşor pentru orice infractor, când 
ne gândim că acest~ se poale reduce la câteva zile. 

Când prelutindeni se duce o luptă înverşunată 
conlra pedepselor de scurtă durată, 4) pe care cu 
drept cuvânt Sa/ei/Ies le-a numit : «la plaie vive dec 
regime pcnitenliai1v, e legitim să fim nedumeriţi 
cum se poale ca printr'o greşită aplica!iuue a unei 
instituţiuni foarte utile, să nu se observe că se 
reduc pedepsele corecţionale-cari din nenorocire 
mai totdeauna sunt de o scurtă durată- la o de­
ten(iuue derizorie def din ceeace sunt. ") 

Nu era oare mai bine, dacă d I Ministru de Ju­
sti!ie făcea ca să fie înlăturată dela început -
pentru infractorii primari - această delentiuae ri• 
diculă, dar suficientă pentru a inocula pasagerului 
de câteva zile toi ce puşcăria are mai veninos, 
acordând ceea ce titlul proeclului părea că ne pro• 
mite, o suspendare a condamnatiunilor-le soursis­
aşa cum se găseşte 111 toate legislatiunile străine, 

E drept, expunerea de motive ne previne - «nu 
avem caziere» - nu le avem, o şlim, deşi au fos t 
multi, dar mai ales regretatul Tanoviceanu, cari 
le-au cerut cu atâta insistentă, 
.. Dar atunci să începem cu ce trebneşte, să in­

fonjam cazierele ; motivul că n'ar fi fonduri !'am 
considerai întotdeauna în această materie inadmi­
sibil; suntem printre putinele ţări cari trel.iuesc să 
roşească, că pun un iuteres atât de superior al 
societiitii mai prejos de cât multe alte interese se­
cundare, 

Avâ~d __ caziere, vom putea adopta suspendarea 
e.'.'ecntaru pentru infractorii primari cari merită, 
l~sâ_nd ca pentru cei periculoşi şi pentru recidi­
v1şl1 aspr!mea legei să cază lalreagă şi viguroasă, 
dar tnsot1lă de o speranţă: liberarea conditională. 

2) Jn proectu[ <le codice penal italian elaborat de Comisiu­
nea de sub_ presidenţia lui Ji!n. Ferri se prevede acelaş lucru ; 
,la l1berazwne condizionale non funziona per le conăamze di 
b,·evedur~ta». Vezi Scuola Positiva XXXI No. I şi 2-1921-
Pe larg m Garraud op cit. p. 197 şi F'r. vo;, Liszt op cit p. 
886 ; Roux Lours 398, No 2. • 

8) Garraud op. cit. p. 206. Degois Traile, No. 1203 ; I. A 
Roux Cours, p. 896. G. Yidal Cours, No. 525. 

4) Saleil/es L'individualisation de la peine. Ed I p. 191, 
Ed. II p. 194. 

5) In toate legislaţiunile străine minimul de pedeapsă e:s:e­

cutat ·\·ariază între ½--"ă din pedeapsă. Vezi Ga?'l'a11d op. 
cit. p. 196 ; Ad._ :t:_rins op. cit. p. 906, Proectul de Cod. 
pen_. Italia? var1aza ace~t minim de la 1-9 ani după natura 
periculoasa (la penculosita) a condamnatului. 



CURIERUL JUDICIAR No. 24, Duminlcă 26 In\lie 1921. 373 

Ială de ce credem că proectul d-lui Ministru 
de justiţie, îndepărtându-se de scopul instituţiunei 
pe care o consacră, departe de a aduce vreo ame­
liorare, va produce din contra o enervare a repre­
siunei. 

Dar proeclul nu ne spune câteva lucruri : Ce se 
întâmplă după ce expira cele 6 luni, câte obligat 
să se angajeze liberatul? E remis de restul pe­
depsei? Contractează un nou aogaj~ment? Sau, 
poate, e vârât din nou la puşcărie? Acestea pentru 
cazul când pedeapsa depiîşeşte cele 6 luni. 

In al doilea rând, produsul muncei liberalului 
revine în întregime acestuia? OJre Sialul nu are 
şi el dreptul la o cota parte? Incontestabil, Statul 
nu urmăreşte venituri pe această cale, dar cert 
este că cPl puţin¼ din pedeapsă condamnatul a 
stat pe contul oamenilor cinstiţi, şi logic este ca din 
mnnca su condamnatul să ramburseze aceste chel­
tueti. 

Se mai dispune apoi ca acest peculiu să fie în­
credin(at condamnatului la expirarea pedepsei. 
Dar experienţa ln alte părţi a dovedit că o sumă 
bunicică în mâinile unui liberate puutea către acel 
,,rec/w/· d,, care trebueştc din contră îndepărtai; 
de aceea peculiul se livrează pc măsura neccsită­
!ilor, t.~ mod treptat 6

). 

ln fine, libP, a rea condiţională implică o supra­
veghere serioasă a lib~raplor, dar în acelaş limp 
discretă, pfnlru a nu fi o piedică la reclasarea li­
beratului. Ori pretutindeni g'a dovedit că supra­
vegherea administrativă şi poliJienească a dat re. 
zultate ne.>lăcute 7) ; pe deoparte liberalul, vexat 
de autorităţi, vedea în fa vo:1rea ce i sc acordase 
o sursă de neajunsuri în cât cerea.revocarea, pe 
deallă· parte lumea evita pe liberat din cauza in­
discreţiei cu care poliţia îşi făcea supravegherea. 
l\umai cu o organizaţiune de persoane speciale şi 
mai nles cu ajutorul socielăţilw de patronaj toate 
neaju -snrîle acestea pot fi înlălnrale 8). 

l.n aceste câteva o!Jservaţium, credem că proectul 
d-lui Ministru de justiţie nu face o fericită adop­
tare a instituţiunei lioerării conditionale, cu care 
trebui~, nu să începem, ci să sfârşim marea re­
formă de care este nevoie pe tărdmnl leg,lor noas­
tre penale. 

VIN rILĂ DONGOflOZ 
Doctor în drept 

A,ocat 

LEGEA TRANCU-IAŞI 
- Momentul care a cerut-o -

. Cauza iniţială, cauza primă care stă la baza tutu-ror 
B1Btemelo1· şi schimbărilor sociale, este gradul de deu­
sitato al populaţiei. Dd numărul de locuitori pe kilo­
metrul pătrat, al unei ţări, depinde alcătllirea ei socială, 
atârnă raporturile dintre om şi pământ, ca şi cele de 
la om la om, - dela pi.tron h lucrittor. 

lu timpurile străvechi, despre cari nu ne vorbesc' 
decât mitnrile, istoria neavând aducere aminte pentru 
ele, pop1t1.laţia era atât de rară şi pământul neocupat 
atât de îutins încât nimeni n'avea puterea sau intere­
sul să şi I apropie de veci. De-aceia lumea a debutat 

6) Actes du Cougres peuitentiaire internatoonal de Paris 
1895 rezumat în Revue penit. 189~, p. 1037. • 

7) Ga,-raud op. cit. p. 208. 
S Ga,-ra,,.d op. cit. No. 637, Ad. Prins op. c t § 9 l-!-922, 

-----------------------
prin comunizm, când bunurile neputând fi ale cuiva, 
erau ale tuturor şi_ când oeavâud încă cineva puteri 
asupra semenului său, omul era complect liber, aşa 
cum l'a visat Rousseau. 

Acesta e veacul de Jiur -al omenirei. 
Cu timpul însă populaţia se înmulţeşte şi se îndeasă 

în aşa grad încât permite să .se formeze nucleul pa­
terei colective, care e în stare să silească pe cei fără 
p'lmâut să lucreze solul, acum acaparat de proprietari. 
Cum însă. există pământ din pustiu îndestulător, pe 
care lucrătorul s'ar fi putut strămuta cu uşurinţă şi 
cum braţole muomtoare erau încă rare, societatea con­
fiscă libertatea personală a lucrătorului şi-l pune cu 
totul la dispoziţia proprietarului. 
Aşa naşte sclavia, care domină întreaga antichitate. 
In Evul mediu, datorit{i năvălirii barbarilor asiatici 

şi scoborârii popoarelor nordului spre civilizaţia medi­
teraneie a continentului nostru, populaţia Europei, şi 
în deosebi populaţia ei agricolă, sporeşte enorm. Bra­
ţele muncitoare se înmulţesc, pământul se ocupă pe 
întinderi mult mai mari, aşa încât nu mai e nevoie 
ca muncitorul să stea la dispoziţia excl„sivă a stăpâ•• 
nului. El nu mai e lipit de proprietar, ci de proprietate. 

Pe calea aceasta ia naştere servagiul, iobăgia. 
In timpurile moderne, popnlatia se iumulţeşte şi mai 

mult, se desţelenesc acum pământuri de calitate tot 
mai inferioară. până ce întreg solul e ocupat. Lucră­
torul, orice ar face, nu se mai poate sustrage acum 
proprietarului, ne mai având unde să se strămute. Li­
bertatea nu-i mai poate folosi la nimic şi de aceea 
ea îi este acordată întreagă, ca orice lucru, care şi-a 
pierdut valoarea. 

Ai,esta e actul de naştere al salariatului. 
Uar nu o numai atât. Pe când în antichitate ş1 lil 

Evul m11diu, capitalul era excesiv de sial> şi deci munca . 
trebuia înlănţuită, pentru obţinerea echilibrului indis­
pensabil producţiei; acum capitalul se întăreşte enorm, 
datorită în primnl loc îomulţireî braţelor muncitoare 
şi datorită, in rândul al douilea, descoperirii Americei 
şi apoi cuceririi Indii!or, cari revarsă asupra Europei 
valuri uriaşe de aur. 

Toate aceste împrejurări concură la statornicirea sis­
temului capitalist, care domină şi azi economia mondial!!.. 

Dar la incepnt, capitalismul destul de tare ca să 
ţină pi~pt muucei desăvârşit liberă, nu era încă în 
stare să lupte împotriva muocei coalizate. Şi în adevăr, 
cu tot liberalismul cald şi încă generos al revoluţiilor 
burgheze dela sfârşitul veacului al 18-lea şi cu toată 
tendinţa vremei de-a nu se interveni intre capital şi 
muncă, statul s'a văzut nevoit să interzică orice coa­
liţie muncitorească cu scopuri profesionale. 

Anglia şi Franţa, cele două ţări unde capitalizmul 
a născut mai intăi, au cunoscut asemenea legi, iar 
toate celelalte State, cari au atins această fază în des­
voltarea lor socială, le-au adoptat rând pe rând. Toate 
ţările azi capitaliste, au avut legi contra coaliţiei munci­
torimei. 

l'ara noastră se găseşte azi exact io faza, care a 
cerut aiurea legi de protecţie pentru capital; ne afl~m, 
cu alte cuviute, la debutul sistemului capitalist, iar 
lege:i. 'rraocir-Iaşi, asemănătoare ln totul celora din 
apus, a răspuns acestei trebuinţe. .. 

* * 
Inainte însă de a dovedi afirmaţia noastră, va fi 

nevoie ~ă familiarizăm pe cetitor cu legile contra mun­
cei coalizate, cunoscute de ţitrile cu o mai veche civi• 
lizaţie ca a noastră. 

In Anglia, do pild(t, asociaţiuuile muncitoreşti sunt 
iuterzise la 1800, prin lt'gP-a cunoscută sub numrle de 
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Combination Ac1, din timpul lui George al ItI-lea. Prin 
această lege se interzice lucrătorilor să se asocieze cu 
scopul ae a cere îmbunătăţirea soartei lor - şi deci 
de a se pune în grevă. «Co111binatioi1 Ad-scrieDicey­
care trebueşte citit combinat cu legea conspiraţiilor, 
aşa cum era atunci interpretată de judecători, tindea 
în realitate la un singur lucru : suprimarea tuturor 
coaliţiunilor muncitoreşti, timporare sau permanente, 
cari aveau de scop obţinerea unui spor de salar, san • 
modificarea condiţiunilor de muncă ; era nn Act menit 
să suprime grevele şi aşa zisele Trade Unio1~1•, 

Adam Smith, care înţelegea realizarea deplină a sis­
temului liberal, adică. o libertate desăvârşită pentru 
capitalist ca şi pentru muncitor, nu s'a putut împăca 
cu asemenea lege. «Nu e greu de prevăznt - scrie 
Smith - care din cele două părţi trebue să aibă avan­
tagiul în toate împrejurările obicinuite, când e vorba 
de sala.r. Patronii fiind în număr mai mic, se pot în­
ţelege mai uşor; şi ceva mai rnnlt, legea ii autoriză 
să se înţeleagă intre ei, sau în orice caz nu le-o in­
terzice, în timp ce o interzice lucrătorilor. N'avem nici 
un Act al Parlamentului, contra acelora, cari tiud să 
scoboare preţul muncii; dar avem multe contra arelora 
cari tind să-l sporească,. ' 

Franţa a avut şi ea parte de-o lege identicit şi încă 
în toiul generoasei ei revoluţiuni. E legea zisă Le 
Chapelier, din 14 Junie 1791, ~are interzice, ca şi Com­
bincition Act în Anglia, orice coaliţiune muncitorească. 
.,Gândul lui Le Chapelier, când a propus un astfel de 
decret - scrie Brousse în llistoire Sociali1ne - o ex­
primat limpede în expunerea sa de motive. El vrea 
~-ă evite urcarea salariilor şi orice formă de asociatiune 
11 pare detestabilă, El merge până acolo încât se teme 
că chiar sub forma de societăţi de ajutor să nu se 
ascundă sforţările muncitorilor pentru ameliorarea 
soartei 1 or• . 

Franţa, c~re n'a cunoscut uriaşa şi repedea dezvol­
tare economrnl1 a Angliei, a trecut dispoziţiunile Iegei 
Le ChaP_elier în codul penal (art. 4l4-4t6), unde ele 
se menţm până la 1864, câncl. capitalul întărindu-se, 
Napoleon al III-iea poate în cele din urmă abroga 
aceste texte, pe câ.nd în Anglia Combination Act a 
căzut după numai 24 de ani. 

Germania, inel n~trializată mult mai târziu cu mili­
ardele FranţPi a :wut şi ea parte, la timp potriyit, de 
o _leile 11sAm~nătoar~. Este lege~ contra socialiştilor, a 
1~1 B1smsr~k . votata la l878 ŞI abrogată sau mai bine 
zis ne mai p1·~l11ngită Ia 1890. 

Dicey se întrPab1! , ce a putut determina în Anglia 
o lege atât df rPaeţionară ca Combina/ion A.ct? Sin­
.turul răspuus, pA care-l poate da e că Parlamentul 
dela 1800, care " votat-o, era compus numai din aris­
tocraţ!; p~ când . Pa_rla?l~n tul dela 1824,. c~re o abrogă, 
ave_a m ~a.nul Iv'. ş1 caţ1rn reprezentanţi a1 lucrătorilor, 
urm ar f1 determmat această abrogare. 
Răspunsul __ lui Dicey este, evident, neîndestulător. 

Reprezentanţu lucrătorilor în Parlamentul dela 1824 
emu. prea puţini la numi.Ir ca să fi putut provoca un 
vot m. fayoarea lor, precum tot atât de puţin ar fi 
putut 1mp10d,ca la 1800 votarea legai dacă ar fi fost 
atunci pre~enţi în Cameră. De altfel, '~rezenţa în .~du­
na.rea naţ!on~li.i. franceză a deputaţi1or muncitoreşti 
na putu_t 1mp1erhca votarea legai Ohapelier, cu conţinut 
absolut 1dent1c şi încă în toiul revoluţiunei. 

Emil _Oli_vier, raportorul l~gei pentru modificarea art. 
414-4_16 d1~ Codul penal francez, contra coaliţiilor 
munmt?reşti, nn-si dă nici el seamn. de rostul conţ.i­
nutulm acelor a,ticole curioase, de vreme ce se întreabă: 
«sub rrg1mul no~rru, fiecare lucrător în parte poate 

ofe1·i sau . refuza munca !ni şi-şi poate fixa condiţiunile 
în cari o oferă; precnm fiecare patron e liber să ac­
cepte aceste condiţiuni .sau uu. Or, ceeace tste licit 
pentru un individ, cum poate deveni acelaş fapt ilicit 
şi condamnabil, când e vorba de mai mulţi?, 

Aşa e când lucrnrile se învechesc; nimeni uu-şi mui 
dă sJama de rostul şi de prezenţa lor. Totuşi ceiace 
Oliv(c~ nu-ş! poate explica la 186~ şi ceiace Dicey 
explica greşit acum, e foarte 111.munt pentru noi. Coa­
liţiile muncitor~ş!i erau atunci ilicite şi peclepsite ca 
atari, pentru că în acele vremuri capitalul era încă 
slab şi nu pnlea ţine piept muncii coalizate. Imediat 
însă ce capitalul se întăreşte în dcaj•ms şi e în stare 
să ţină p_i,•pt muncii complect lib?r.e, toate aceste legi 
nu numai că dispar, dar lumea mc1 nu pricepe de ce au 
fiinţat vreodată. 
_ Libertat_ca cea mai de~ii.v<i,r~i\i pnao stăpânire pe 
rntregul camp al oconomn JJOhtico. Lucră.toni 1ş1 cu­
resc dreptul de asociaţie şi do coaliţie -- ceeace ln­
semnează dreptul neţitrmurit ht grevă. ' 

-'k {~ 

Dacă ne întoarcem acum privirile spro ţira rnma­
nească, recunoaşt~m fără pre:1 mari sforţ,.'lri că <lin punct 
de vedere economic ne aflăm exact la starliul in caro 
se găseau ţările apnsului, atunci când aveau în vigoare 
legile contra coaliţiilor muncitoreşti. 

La noi oapitalizmul e încă în leagăn. Ţară agricolă 
principala noastră bogăţie a fost din tot.dea.una pământul'. 
Industria e la începuturilR ei, rudimentară, şi până acum 
cel puţm, oa a dus o viaVă, artificială, trăind din aju­
torul şi din încumjările Statului. 

La noi capitalul, în lnptă cu munca, are încă m,voie 
de protecţi!t directă a 8tatului. De aceia la noi munca 
u'a putut fi proclamată cu totul liberă. 

In adevăr, cel mai frecvent contract ele mutică este 
la noi cel pentrn muncile a 0 ricole. Şi în adevăr el n'a 
fos~ lăsat u_iciodată. la_ bun~"'înţelegrre jntrn părţi. Le­
g,mto;ul. a_ mte~·vemt m ch1~ _constan~ rn!re capital şi 
munca e1 m chip constant a mtorvemt rn folosul ca­
pitalistului inlănţuiud pe ţăran, 

Prima lege pentrn tocmeli agricole datează din 1806. 
Ea sustrage contractele agricole dela dreptul comun 
şi dă. proprietarului forme expeditive în exccut1uea 
muncilor agricole. Atât însă nu ora îndestulător. Pro-

!>rietarii acelor vremuri nu dispnneau de capitaluri şi 
_eg~a dela l~ti6 era ~~ea largă faţă de ţărani, în ma­
~ontatea lor m~olvab1l1. i!e oarece pămanturile căpătate 
m put_erea l_ege1 dela 1864 nu se puteau urmări. Ve 
aceia_ mtervme la 18?3 o _lege aspră, caro pe lângă ci 
permit_e _plata muncilor 1n natură, apoi dă proprie· 
t~rulu1 ş1 d_reptul _de execuţie corporală pentru impli­
mrea munc1tornl1u recalcitrant. 

Cu timpul însă, situaţia economică a tării se îmbu­
nătăţeşte. Dobinzile din ca în ce mai scăzutu, pe cari 
le plăteşte Statul Ia împrumuturile lui sunt somnul 
văzut al acestei îufloriri crescânde. Or ' acela care s

0

1L 

folosi~ cel mai_ °;Jult d~ ~ce:iJtl1 repede înavuţire, a fost 
propn~tarnl. ş, 1!3- ac:iaş1 mas~ră în care capitalistul 
se 1ntareşte, se 1mblanzesc legile pentru tocmeli o.gri' 
cole faţă de ţăran. Modificările din 1882 şi 18!)2 aduse 
legai, îmbunătăţesc simţitor situa!ia sătenilor ia~ legea 
Carp, dela 1892, poate asigura pentru prima' dată în 
jara româ.uească, sistemul ,bani gata po muucă gata,, 
Le~ea dela l!J07 găseşte situaţia economică a proprie• 
tarilor cu tot,u\ co~olidată şi în , aclevăr, ea e prima 
lege d~ tocmeli agr_1cole, care se preocupă mai mult de 
prote~!1a. săteann!m. decât de cea a proprietarilor. 

fata dar o sene mtreagi\. de legi, prirind cel m:1i 
frecvent contmct de muncă ~i cari proteguesc pe ca· 
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pitalist. N'a fo~t nev,oie c~ aceste legi să int~rzică şi 
coahţiilo mune1toreşt1, ca m apus, de oarece dm partea 
sătenilor noştri n'a putut exista teama de grevă. 

Capitalistul urban n'a avut parte, la noi, de acei'.1şi 
ascenziune ca proprietarul rural. Pe de altă parte, rn­
tr'o ţară agricolă ca a noastră, industria u'a jucat nici­
odată rol primordial şi n'a înrâurit niciodată în chip 
temeinic producţia ţării. Aşa se explică de ce legiuitorul 
n'a av:,t pentru ea o deosebită atenţie. 

Io ţara românească n'a fost încă nevoie de o lege 
de intervenţie intre capital şi muncă, pentru cuvântul 
că la noi chestia socială, n'o formează încă lupta dintre 
capital şi' muncă, ca in apus, ci lupta dintr~ capitalul 
imobiliar - proprietarii de pământ - şi capitalul mo­
bilii.t• - burghezia. 

Cel mai mare capitalist şi patron e la noi încă tot 
Statul. Slăbiciunea lui e condiţionată de donă împreju­
rări: faptului că e administrat de alţii, şi imprejmării că 
având ,o populaţie rnră, cu greu îşi poate recruta braţele 
muncitoare şi funcţionarii de cari are nevoie. De aceia 
prima lege contra muncii coalizate a fost făcută in 
favoarea lui. E ,legea scelerată» dela 1!!09, decretată 
exclusiv in verlel'6a protecţiei Statului. 

lmprejurările grele prin care trecem j!Zi ca şi faptul 
că în ţările alipite, şi iu deosebi în Ardeal, există o 
industrie bine desvoltată şi o clasr.. muncitoare nume­
roas~, a cerut o !ego pentru regularea problemei gre­
velor. 

E legea Trancu-Iaşi. 

Legi de asemenea natură oxistă in toate ţii.rile in­
dustriale. La noi însă, votarea ei a ridicat mai multe 
proteste decât aiurea şi aceasta din pricină că pe când 
in apus muncitorimea are p veche şi o trainică orga­
nizare, la noi ea e locă începătoare şi e firesc lucru ca 
greutatea unei astfel de legi restrictive s:1 apese mai 
dureros un corp plăpând. Nu trebueşte însă uitat că 
dacă muncitorimea noa~tră, e încă la începuturile ei, 
aceasta se datorează împrejurării că şi capitalul e încă 
la debut in ţara românească. Şi in aşa împrejurări le­
giuitorul i·a_ acordat lui protecţia dintâi. 

E poate nedrept şi sigur dureros pentru timpurile 
ace'stea când aiurea lucrurile se petrec pe dos, dar aşa 
s'a procedat pretutindeni când alte ţări se găseau la 
stadiul în care ne aflăm noi azi, Interesul superior al 
producţiei cere ca in lupta dintre capiial şi munc~., pu­
terea publică să intervină în favoarea capitalului ori­
decâte ori acesta e prea slab. Aşa s'a procedat dea­
lungul veacurilor şi pretutindem; şi aşa s'a procedat 
şi la noi. 

Explicaţia fenomenului e simplă, căci pe când capi­
talul e unic, deci susceptibil de disciplină şi mai con­
ştient de interesele !ni, cari coincid cu iuterosul gene­
rnl de sporire a producţiei; munc~, cel puţin la înce­
puturile ei e haotică, dezorganizată şi deci se impune 
disciplinarea ei pe cale de lege. 

1n acest stadiu ne aflăm noi azi ; acesta e momentul 
sociolog care a cerut şi la care răspunde legea Trancu­
laşi. 

Ş'l'. AN'l'IM 
Avocat 

cte r. coi-n.:;:N 

Desistarea, d-0 la o instantă nu e subordonată consim­
/ămdntuliti pârâtului, de cât dcică acesta a acce11tat des­
baterile, legând astfel instanţa, 

Prin acceptare de desbateri se î,nfelege prezentarea 
~implă a părf'lor la şedinţă, chiar dacă s'au mărginit la 
o amânare de comun acord.-(Gazette du Palais, 20 Mai 
1921). 

Cnrtoa de cas,i,(ie franceză ( li. des requ;,tes) I„ 7 Martie 
Int a avut de judecat rocursul fă.cut ele Moutpezat conţra 
deciziei Curţii ue apel <lin Inclo-Chiua, în proces cu Socie­
tatea Comercială şi Jnuuslrială din Annam, 

l'rimul motiv de recurş se întemeia pe violarea art. 402 
şi 403 pr. civ, Ir. rezultând clin faptul că Curtea da apel 
atlmisese desisb,rea reclamantului înaintea ori căror conclu­
ziuni a,nora fondului cln.r după ce se amirnase procesul. 
Casaţa' constatând că rezultă din decizia atacat{, că păr, 

\ile au apărut da mai multa ori la Curtea ele ape.I peutrn a 
se judeca şi că procesul de comun acord a, fost fixat pentru 
data de 12 Febraarie 1921, consideră că Societatea Indu• 
slrială a acceptat discuţiunea procesului, asl_fel că accep: 
tarea sa era necesară, pentru a se admite des1starra cernla 
de reclamant .. 

Asupra motivului de reoms sunt prezintate observaţiile 
scrise ale raportorului, d-l consilie1· la Inalla Curte •Berge , 

Raportul foarte documentat s~ întemeiază po jurisprudenţa 
creată recent de Inalta Curte asupra materiei şi în special 
pe părerea emisă ele Chauveau sm· Carr&, Loi; de proceduro 
I. II Quast. 1459 bis pag. 161 asuprn necesităţii ac~eptaţiunii, 
pentru desis•area. de instanţă, concllizând că astăzi •~• regu­
lele de procedul'ă li'ebuiesc inte.,1,retate într•,111 spirit larg de 
echitate şi Justiţie pe11t.-u a cadra concepjiu11ii de drept». 

Inst:inţele noastre judecătoreşti au avut de Jndecat de 
ou•ântl aceiaşi cestiune : 

Trib. Ilfov s. I. civ. prin jumalul No. 3061 din 19Jl a admis 

principiul că reclamantul se poato desista tle la o instanţă 
chiar cu opunerea pârâtult1i deşi intervenise, în speţa jude­
cată, mai mnlte amânări şi chiar prezentarea uuei tra.usac­
ţtmti. 

Curtea rle apel s. U, prin decizia No. 163 clin 1921 refor­
mează in tntul iumalul Trib . Ilfov secţii, I, No. 8951/9~1, 
admiţând teoria' că de îndată ce părţile an primit judecata 
procesului, noa clin ele nu se m"i poate desista fără co11-
simţământul celeilalto, 

lu codul nostru de procedurii. civ,lă există art. 260, co­
respunzător art 402 şi 403 pr. civ. lrnnceză. El e referitor 
la stingerea p1icinilor prin transac\ie şi dreptul reclamant11lu1 
de u. el eclata. că se ln~it de proce~, fără. insă. a. preciza nimic 
1.elativ la dreptul de opunere al pi,,.âtului. Iu expunerea da 
motive, legiuitorul amt/;: că " prcvăzuL 111 ""!· 260 drept~! 
pcutru vMnt de a se opune, 1:1 desistare, dar in tex,tul.1e1111 
nu a trecut necastă dispoziţie. De aci V1Lrrnţrn111 111 JUrtS• 
pmdenţ" noastră asuprn intnpretăni acestui text. Inteuţiunea 
legiuibmlui fiind însă evidentă în sensul c;i. pârâtul trebuie 
să-şi cltia consi,nţiîmântul la._de,ista~ea, urfll'llaz:ă' că ~•rerea 
rcchunantulei să 1111 fie admisa de cat atunci canci II a avut 
Joc în p1·occs vreo înfăţişare contradictorie. 

Considerentele Curţii da apel noliincl încă redactate, 
nu le putem reprod •1ce. 

* * • 
Grind llt o obli,qafinne mi s'lt Ji.>;at nn termP1o qe ex~-

cutare, ci nnmai s'a adăugat formula •când voi vroi> 
san «când voi judeca tonrenabil•, flcesta nn po:ite fi con­
siderată ca o condifinne pur potestatiră cw ~ să atragă 
nulitatea ei. 

(Jurtea d8 apel da Nancy (I soc.ţi,,) la 20 N'oemv1•ie 1020, 
a pronuutat următoarna deoiziuue: 

'<.\vă.u·Î in ve1lrre r:ă est"' de principiu uect"JJ1testa.t, in doc­
"trină ca şi in jurir.pru<leuţiî, eă. formula.: «când vot vroi», 
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,,au ,când voi jude•·a convenabil•, adăugată ca modalitate 
da o obligaţiune, nu o atinge de nulitatea care loveşte o 
,condiţiune pur potesl1ttivă; că. în adevăr, ecu totul diferită 
, de condiţiunea ,d,,_rJ( vroi», care condiţiune lasă obliga­
. ţiunea la discreţia debitorului, această clauză nu-i permite 
,să nu vrea; ea nu are alt efect de cât să amâne exigibi-
lifrttea cel mai târziii la moa,·tea debito,·ului. adică în mome,i­
tul în ,·a/'e el nu mai poate manifesta inlenJiunea de a mai 
l,itârzia; 

, Având în vedere, că, înainte de termen, creditorul nu are 
nici o posibilitate de a lucra, o,l nu poate cere executarea 
obligaţiei de cât după moartea debitorului».,. 

E foarte orill'ina.lă şi interesantă interpretarea dată de 
Curtea de apel formulelor de mai sus, adăugate ca modali­
tate la o obli1iatiune. 

Incontestabil că limita care separă condiţiunile valabile 
de acelea cari partleioă la nulitatea condiţiilor potestative, este 
foarte ~reu de prerizat (Vezi Anbry & Rau t. IV, pag. 106 
ed. V; D. 97, 1, 43 ; Q. 1913, 2, 126). 

Ditieultatea provine rlin aplicarna concomitent a princi­
piilor cuprinse în a1-t, 1006 şi 1010 c. eh·. român, 1170 şi 
1174 r. eiv. fr. 

Obligatiunea e nulă, când s'a contractat sub o condiţiune 
potestativă din partea celui ce se obligă, iar conrliţiunea 
potestativă este aceea ca.re face să ,Jepindă perfectarea 
convenţiunei de un eveniment. pe care şi una şi alta din 
părţile contractante poate să-l facă a se întâmpla, sau poate 
•ă-1 împiedice. 

Când evenimentul viitor depinde de voinţa ambelor părţi 
deşi e o condiţiune potestn.tivă, nu atraţ?e nulitatea obliga­
ţiei: dacă el depinde însă de voin\ot nu1111ti a uneia din părţi, 
şi anume în mod special de aceia a debitorului, atunci atrage 
nulitatea obligr,tianei. 

lu formulele de mai sus. modnlihitea obligaţiei a [os ,,on­
sidera.ti-i ca un termen în carr vointn. urma. să fie determi­
n,,,tă şi manifostată, ia,· acest termen ele mnnifestare Iun 
sUrşit în interpretarea Curtii rliu Nnucv la moartea obliga­
tului, când înretn putei·ea lui de a-şi n1anifesta voinţn după 
cum putea să se tel'lnine prin ori ce alt eveniment care ii „ 
ridica liberul arbitru, ca inter<lic\iune,i, incapacitatea. etc. 

Aceasta putere discreţionară lăsată la apl'ecierea instan • 
telor judecătoreşti este explicabilă în speţă, [aţă de una din 
lacunele însemnate. r.e Pl'Azintă codul Napoleon şi 1tl nostru, 
relativ la rlrept,d Judecătorului ,le a .~labili crin oficiu un ter­
men la ob/iQaţiun1le cari au fost. ldsate la voin/a ,lebitorulni. 

Art. 1173 din codul civil Italian tranşează acestă situa­
ţiune, permiţând autorităţilor judecătoreşti ca pe de o parte 
să considere obligaţiunile fără termen, prin prosumţie legală, 
ca având termenul fixat imediat, iar pe de altă parte să 
fi,ceze un termen convenabil obligaţiunilor cari au rămas • la 
voinţa debitorului . 

Tn vânzările comerciale la italieni, termenul de pre,lare lă­
sat la cererea oumpărătorulm , este considel'at ca supus 
unui termen potestativ, determinabil după uzuri şi în lipsa 
lor, de judecători. (Vivante, IV, pag. 158, Nota II). 

* .. .. 
In ~'ranţa ca şi la noi. e la ordinea zilei , Legea chiriilor». 

Spre d_eose_bire îns_ă, . acolo, comisiunea de legislaţiune civilă 
a respms u~ ~namm_,tate proiectul do lege asupra chiriilor, 
d.eJ!US de M1mslrul_ Justiţiei, pe când la noi Ministrul justi­
ţm " respms, proiectul de lege depu~ de cei patru juris­
eonsul\1. 

Comisiunea franceză în principiu a decis că legea nouă nu 
se va aplica de cât locaţiunilor anterioare datei de 24 Oc­
tombre 1919 şi că va :,riza atât localurile de locuinţă ca şi 
cole mdustriale, comerciale sau profesionale. 
Prorogările contractelor e fixat la un minimum de 6 luni 

~i dela un maximum de trei ani, cari se va aplica de drept 
!n favoarea mutilaţilor, reformaţilor, vădu,·elor de război etc.· 
iar îmbogăţiţii de războiu nu vor profita de nici o prelungire'. 

Augmentarea chiriilor se va fixa de magistraţi, după fie 
care caz, ţmându-se compt de valoarea locativă reală, 

* * * 
Camera deputaţilor din ~'ranţa a vot11-t lagon relativă la 

mo<l1ficarea organizării şi compunerii Consiliului de Stat,, 

pentru a-i uşura misiunea sa de înaltă jurisdicţie adminis­
trativă. 

Consiliul de Stat, fiind tribunalul administrativ suprem 
el statuază în apel asupra deciziunilor consilii or de pro'. 
factură sau consiliilor contenciosului administrativ al colo . 
niilor, examinează îo casaţie sentinţele curpi de compturi 
sau deciziunile diverselor jurisdicţiuni administrafoe, ca 
aceia a tribunalelor speciale instituite pentru a se cunoaşte 
liti!!_ii(e ridicate prin aplicaţiunea legislaţiei de război, şi ju­
deca m prnu resort afacerile pe cari legea nu le-a atribuit 
nici unei jurisdic\iuni. 

In urma războiului reorganizarea Consiliului pentru a co­
respunde însărcinărilor cei s 'au atribuit, era absolut necesară. 

.y,. 

Colalloralorul nostru d-l Edouard Lev,~ publică. în Gazette 
des Tnb~naux din 19 ~!ai 1921, un 11.rticol critic, asupra 
proecl ulm de lege depus de senatorul Hemy Lemery, relat iv 
la com·ersiuuea separa\iunii de corp în divorţ. 

D-sa examinează starea legislaţiei actuale care considera 
in. mod aulo'llat convers unea separnţiunii de corp în dirnr\ 
p~·m trecerea do tr~• ani de separare, stadiează în mod ju­
d1c10s toate s1tuaţ11le da fapt, ce se pot încadra in textul 
a:t 810 c. civ. fr. şi conchide contra legii d lui Lelhory, ce­
rand ca să so caute prin legiferare, a se evita ori ce ter­
mene şi mijloace dilatorii cari dăinuesc în situaţ une.t actuală, 
uşurându-se posibilitatea divorţur,lor, constatate automato 
în termenul fatal de la separaţiunea de corp. ' 

" 
La curtea de justiţie trin;~st(Îală din comitetul Carnavon 

(l'ara galilor) D-na Lloyd George, soţia primului ministru, a 
prestat jurământul şi a judecat ca magistrat. E prima En­
gleză, care ocupă lnncţinnea de magistrat. (Gazett.e tirs '.fri­
bunau.,·, 15 Ia1111arie X921!. 

UUR'fK.\. , 'UPEl:UOARA DE PRIZE MAHI'rL\IE 
Audienta dela 1 Noem/Jrie J/!20 

Preşedenţia d-lui OSCAR N'. ~ICOLl!JSCU, Pl'im-Preşeu 
Decizia ~o. :l 

.Prize. Captura1·e pe Dunăre.-Validitate. - Punere 
s~b ~echf~tru ş\ rechiziţio~ar_~ a vasului capturat. -
Lipsa. de mtenţ1e a apropriem. -- Iuvalidare. 

Legeci ronuînâ adm·ile capturarea şi în apele te­
ritoriale şi fluviale române (în speţă Dunărea) 
care conform tratatelor are o sititaţie jurid-ică asi­
milată apelor maritime. 

Legect neprevăzând forme anwnite pe>1tru con­
statarea efectuării capturei, este însă necesar s1I 
reiasă din împrejurările acestei operaţiuni hotă· 
rârea captorului de ct căpăta prin captnră pro· 
prietatea vasului. Această intenţie nu există dacă 
captorul rechiziţionează sau pune sub sechestru 
forţat vasul. 

Captura ~fectuată în timpul armistiţiitlui e nula. 
Drep~ul de a arbora pavilion român implică do­
micilml în ţară chiar clacă firma e străină. 

Aj_utorul dat inamicului posterior capturei, n11 

are iujluenţă asuprct ei. 

Apelant : Alfred M. Pincas prin avocaţii P. Missir,' 
C. Stoianovici şi N. Steinbruch. 

Comisar superior: Colonel S. Paogra.tti. 

Cartea, 

As_uprn apelului fâcut prin petiţia înregistrată fa. No. 
68 d1~ .? August ;920, de A!fred N. Pinchas, împotrivll 
ho_tăram ~o. 10 dm 27 Aprilie 1920 a Tribunalului de 
prize maritime din Gala.ţi prin care s'a validat captura 
vasului ,Mark• ; 
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Având în vedere că hotărârea atacată cu apel fiind 
publicată în Monitorul Oficial No. 88 din 22 Iulie 1920, 
apelul este făcut în termen de una lună dela publi­
carea dnpă cum prescrie legea ; 

Având în vedere lucrările din dosar hotărârea ata­
cată cu apel, concluziunile d-lui Comisar Superior şi sus­
ţinerile apelantului ; 

Având în vedere că din acestea toate se constată în 
fapt cele ce urmează : 

Şlepul «Mark, sub pavilion român, înscris în 1914 
]a Căpitănia portului Brăila, este proprietatea lui Al­
fred Pinchas supus austro-ungar în momentul isbuc­
nirii răsboiulni mondial. A~st şlep fusese închiriat în 
anul 1916 Casei Behles, care reprezenta în România 
consorţiul austro-german pentru cereale si altele şi la 
isbucnirea ostilităţilor se afla în portul Galaţi încărcat· 
cu porumb de~tinat Puterilor Centrale; 

La 20 Decembrie 1920 el a fost transportat la Chiii'a 
de Marina Militară; se afla atunci sub stăpânirea unui 
administrator-sequestru ca bun apartinând unor per­
soane duşmane ţării ; la 1 August 1917, a fost rechi­
ziţionat prin închiriere de comandamentul comunicaţiilor 
de ap~, trimiţându-se îusă un bon şi care nu a fost 
eliberat şi s'a făcut inventarul averii aflate pe bord. 
Mai târziu şlepul a fost dus la Odesa şi apoi la- Chersson 
întrebuinţat de autorităţile Ruse şi în Martie 1918 fiind 
luat de Germani, a fost intrebninţat de ei pe Dunăre 
şi pe• Mare, în cursul verii acestui an, după cererea 
lui Pinchas. La retragerea trnpelor d nşmane a fost 
lăsat în pot·tul Brăila unde la 10 Decembrie 1918 a 
fost declarat ca capturat de către Comanâantul Moni­
torului I. C. Brătianu şi de Comandantul militar al 
Portului; 

Având în vedere că raportorul şi Comisarul Gnver­
uului au cerut şi tribunalul de prize a admis validarea 
capturii pentru motivele următoare : 
· 1. Proprietarul şlepului era supus inamic, care în 

timpul campaniei nu a locuit în ţară ; 
2. Firma lui Pinchas fiind austro-ungară, comerţul 

de căpetenie al acestuia era în ţară duşmană ; 
3. Prin punt>rea unui alt vas al său la dispoziţia 

duşmanului, Pinchas a coinis un act de vrăjmăşie contra 
ţării; 

Având în vedere că Pinchas atât în faţ,11. primei in­
stanţe cât şi prin apelnl său, pe lângă combaterea ară­
tată mai s:is cere invalidarea capturii susţinând că: 

1. N n se pot captura vase de D tmăre. 
2. Vasul a fost rechiziţionat şi deci nu se poate 

concepe validarea capturii sale ; 
3. Captura este nulă ea fiind efectuată în timp de 

armistiţiu ; 
4. Slepul nu poate fi considerat ca duşman, fiind sub 

pavilion român şi aparţinând unui proprietar care a 
domiciliat în ţară ; 

5. Inainte de ed.ctarea legislaţiunii române asupra 
prizelor în Septembrie 1917 .şi Ianuarie 1918, nu se 
putea captura vasele sub pavilion naţional; 

6. Proprietarul fiind Jugoslav, în virtutea tratatelor 
de pace intervenite, numai poate fi considerat ca duşman. 
Că astfel fiind, urmează ca Curtea să examineze mo­

tiv~le care au condus prima instanţă la validarea cap­
turii în raport cu întâmpinările apelantului; 

Considerând că captura este un act de ostilitate să­
vâ.rş1t în timpul operaţiunilor pe apă, care consistă în 
luarea în stăpânire a unor vase din partea Statului 
captor, în scop de a şi'! apropria pe calea validll.rii; 

Oonsiderând în ceeace priveşte prima obiecţiune a 
ap~lantului că legislaţiunea română a prizelor şi :1nume 
art. 24 o. j. p. m. prevede posibilitatea efectuării cap-

turelor, nu numai în largul mă1·ii, dar şi în apele te­
ritoriale, maritime şi fluviale ale captorului; 

Că, această dispoziţiune a legii române, privitoare la 
capturile efectuate pe Dunăre, nu este în dezacord cu 
principiile dreptului internationa! care admit aplicarea 
principiilor răsboiului maritim pe cale, ape fluviale. care 
pot fi asimilate din punct de vedere al navigaţiunii cu 
apele maritime. Ori tocmai această situaţiune este creată 
Dunării de diferitele tratate care au determinat regimul ei; 

Că, astfel principiilE) dreptul internaţional în această 
materie, care de almintrelea nu-şi are aplicaţiunea în 
faţa instanţelor de prize, de cât atunci când nu sunt 
contrarii legislaţinuii prizelor art. 141 cod. jurisdicţiunei 
prizelor maritime nu suferă nici o ştirbire. 

Considerând că nu se pot, invoca în sprijinul tezei 
contrare şi dispo1.itiuuile art. 53 din reg. privitor la le­
gile şi uznanţele răsboinlui pe uscat, anexă la convenţia 
4-a dela Haga din 1907, deoarece după cum rezultă din 
discuţiunile urmate cu ocazia alr-ătnirii regulamentului, 
s'au lăsat la oparte ru totul orice chestiune în atingere 
cu principiile răsboiului maritim, deci şi acea a captu­
rilor; 

Că, prin urmare, primul tnotiv al apelului este neîn­
temeiat considerând că în ceeace priveşte al doi[Pa motiv 
al apelului că legislaţiunea prizelor nu prevede vre-o 
formă anumită pentru constatarea efectuării operaţiunii 
materiale ă capturii ; 

Că însă este necesar ca din împrejurărilA cauzei 1,ă 
rezulte în mod vădit hotărârea captorului de a căpăta 
prin operaţiunea efectuată, proprietatea corpului plu-
titor capturat ; . 

Că însă dacă din aceste împrejurări rezultă manifes­
tarea unei acţiuni contrarii, lipsa unor forme determi• 
nate, are de consecinţă lipsa existenţei capturii; 

Având în vedere că din dosar se constată că vasul 
a fost pus sub îngrijirea unui administrator sechestru 
şi apoi rechiziţionat prin închiriere, ambele aceste ope­
raţiuni exclud intenţiunea unei aproprieri pe calea cap• 
turii, căci cea dintâi implică pâstrarea obiectului, care 
aparţine supusului duşman până la lichidarea av~rii 
sale în folosul Statului. Operaţiune cu totul diferită de 
cea a validării prizei, iar cea de a doua implică o re­
cunoaştere a dreptului de proprietate a apelantului, 
neputându-se conc~pe ca Statul să întrebuinţeze forma 
rechizitiei prin închiriere pentru un lucru pe care !'ar 
fi privit ca proprietatea sa, sub rezerva consimţirii a­
cestui drept de către instanţele de priză; 

Având în vedere că prin urmare acest mod de a se 
comporta al Statului, denotă că nu a existat la mijloc 
o captură, în prima parte a campaniei; 

Că, dacă captura efectuată la 10 Decembrie 1918, nu 
lasă nici o îndoială din punct de vedere al formei, ea 
însă nu poate produce vre-un efect, deoarece esţe efec­
tuată la un moment când calităţile erau suspendate în 
urma at•mistiţiilor încheiate între România şi aliaţii ei, 
pe de oparte, şi Puterile Centrale de altă parte, şi po­
trivit art. 1o cod. jurisdicţiuuei prizelor maritime, orice 
captură efectuată pe timpul unui armistiţiu e nulă; 

Având în vedere, dar, acest al doilea motiv de apel 
este întemeiat şi urmează a fi admis : 
Că în afară de aceasta rezultă din lucrările din dosar 

că Pinchas îşi avea aşezarea în ţară, lucru care rezultă 
din faptul că deşi era strein. i se acordase dreptul de 
a arbora pavilionul român pe şlepul său ; 

Că în consecinţă neintrând în categoria sup'.lşilor 
inamici, nedomiciliaţi în ţară, vasul sub pavilion român 
avea caracter român şi cleci nu poate fi capturat; 
Că faptnl că firma lui austro-ungară nu însemnează 

ipso facto, că îşi exercită industria sa de căpetenie în 
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ţară duşmană temeinicia acestei aîirmaţiuui nerezultand 
din vre o dovadă din dosar ; 
Că asistonţa dată duşmanului prin punerea unui alt 

vas la dispniţi,mea acestuia ar constitui desigur un 
motiv de V.J.lidare,i capturii, însă cu condiţiunea ca să 
fie antP,rior efectL1irii acestei operaţiuni: articolul 136 

_cod. jllrisdicţiunei prizelor 1m.ritim3 declarând situaţiu­
nile de fapt şi de dr~pt create ulterior capturii fără 
inrtuenţi asupr"' temeiniciei ace ,t•Î operaţiuni. Din cele 
exp1we m:ii sus, se const,;i,tă că ajutorul a fost oferit 
în Septembrie 1918, pe când presupusa capturi: s'a 
efectuat în 0Jcembrie 1916, deci acest ajutor ar fi un 
motiv s1 fie ju,tific~t nu a c:i.ptuf"a această diu urmi 
operaţiune din 10 De.:embrie 1916, esto firă valoare 
ea fiind of~ctuată pe timp d~ armistiţiu ; 
Că dar motivele c1.re au determinat validarea cu.p­

turai la prima instanţă fiind intemeiate, iar 1\1 doilea 
nDtiv al apelului lui Pmchas fiind întemeiat, apelul 
nrm,i.nă a fi admis invalidti.nd11-so captura fără a mai 
fJ nevoa să so discute şi celela·tQ motive de apel; 

Av:îud in vedore că chest•ullea da a se ştie daeă 
şlepul • \fark> constitue sau nu o pradă de riisboîa nu 
a fost dedusă în judecata Curţii, şi deci nu poate fi 
rliscutatii acum, rămânând a fi tran~ate de orga.nete 
în drept; 
Că ape!,mtul nu a formulat nici o cerere do daune, 

astfel că nu este loc a se discuta o asemenea coret·o. 
Pentru aceste motive, Curtea admite apelul etc. 
(ss) Osccir N. Nicolescn; Amiral Bălesc11; Alfred J11-

mra., Comandor Angelo Teodorescu; M Balş. 

.,. Grefier (s) Virgil A.nghelocici. 

CURTEA 1:WPEHIOARA DE .l!RIZE l\IAHITUIE 
Audienţa dela 18 Ianua,·ie 1.921 

Preşedeuţia d-lai OSCARN. NICOLESCU, Prim-l'rcşed· 
Decl"1a No. r, 

. ~~utestaţie făcută. de Comisarul superior. - Inadmi­
s 1b1htate. - A1 t. 23 din cod□ ! de prize maritimo. 

<.Jonf'orm art. 23 cod. prizelor maritime dreptul 
de cuntestaţie la exewtarea deciziei defi11iti ve a 
jurisdicţiei de pri3e maritime apart,i,,e numai per­
soanelor cari figurează în insta11ţcZ (căpitanul şi 
proprietarul vasului şi al încărcăturei) san ca1-i 
pot cere să fie citaţi ( creditorii acestora şi socie­
tăţile de asigurare). 

C' misarul guvernului, care procede la execidareri 
hotărârei, şi comisarul superior, carP reprezintă 
statul raptor nu sunt p : evăzuţi de art. 23 cod. 
prize maritime şi deci nu pot face comestaţie la 
executarea dec:ziilor, pe cari cw atribuţia a le 
îndeplini. 

Coutest<1.tor: Comisarul superior al Curţei de prize 
maritime; Ge11Ara.l G. Pan g1·atti. 

Intimat : Alfred M. Pinca.s prin (IVOcaţii P. Missir, 
Em. Pantazi şi N. Steinbr □ch. 

Curtea, 
Având în vedere incidentul inadmisibilitate, în prin­

~ipiu a co1;1t?staţiune! f~cută de d-l Comisar snperior, 
111cide1;1t ridicat de mt1rnatul Alfred Pincas, şlepului 
,Hortu · 

Avâ.ntl în vedere că d-l comisar s11p0rior de pe Iâugă 
curtea snperioară de Prize Maritime a făcut ,,on tei;ta­
tiune J?•in potiţia înr~gistrată h1 93 din 6 Noembrio 
19.W, rn contn executărni deciziunei a.cestei Curţi cu 
No. 3 din l Noembrie 1920, întemeindu-se pe dispozi-

ţiunea art. 63 clin legaa p~ntru organizarea şi funcţ. 
jurisdicţiunii de Prize maritime ş1 pe motivul că şlepul 
,,Marti,, constitue o pradă de război care aparţine Sta­
tului Român ; 

Având în vedere că prin sus zisa deciziune a acestei 
Onrţi, s'a infirmat hotitrârea tribunalului de Prize ~Ia­
ritime din Galaţi cu No. 10 din 27 Aprilie 1920 şi s'a 
invalidat captura şlepului ,Mark> : 

Având în vedere snsţinerile ol'afe ale părţilor litigante; 
Având în vedere că atât după priocipiile, de drept in­

ternaţional pnblic cât şi după dispoziţiunile art. 13 şi 
17 diu Cod□! Român al Jurid. de prize maritime, numai 
puterna beligerantă prin aut"orităţile ei, poate captura, în 
timpul ostilităţilor vase de comerţ inamice, ci! captura 
se face în numele şi p3ntru comptul statului ; 

Avâ.nd în vedere că în instanţa de validare a unei 
capturi, statui captor, are calitatea de parte litigantă 
şi d,1pă legea pentru Ol'gauizarea şi foucţionarea juris­
clictiei de prize maritime este reprezentat înaintea pri­
rn~i instanţe de uu comisar itl guvernului (art. 9) iar 
înaintea insbnţei de apel de un comisar superior (art. l l); 

A vând în vedere că după art. 61 din areastă lege 
incumba comisarului Guvernului întlatorireu. de a pro­
cedo la executarea hotărârei jnrisdicţiunei de Prize ma­
ritime rămasă definitivă, şi aceasta într'un termen de 
30 de zilo de cd.nd cel interesat i va fi adresat o cerere 
în acest sens ; 

Având în vedere că art. 63 din aceiaşi lege prescrie 
că contestaţiunilo privitoare la înţelesul, întinderea şi 
aplicarea hofărârei ce se execu,ă, precnm şi Ia execu­
brea oi de cătrn comisarul gnvErnnlui se vor adresa 
ele -cel interesat hstanţei do la care emană titlu exe­
cutor ; că. nici un altfel de coutestaţiune nu se admit 
şi că contestaţiunilo nu so vor putea fare decât de acei 
care au fost chemaţi sau au f:gurat în instanţă ; 

Având in vedere că art. 2~ din legea de mai sus, dis­
pune că in instanţil. de invalidare vor fi chemaţi căpitanul 
Patronul) vasului, propietarul san propietarii vasului sau 
îucăreători aflaţi în ţară, oii. mai pot figura în instanţă 
îmi'I dup,i cererea lor, Hcută înscris comisarului res­
pectiv, cre1litodi de orice f~l exercitând acţiunile în lo• 
cui debitorilor lor sau alături cu ei procum şi societăţile 
do aaigurare ; 

COD8iderând că atât din acestu texte cât şi din intreaga 
economie a legii rezultă că ea a precizat care sunt acei Cl>l:8 

pot face contestaţiune iu contra executăroi unei hotărâri 
definitive a Jnrisd. d8 Prize m'• titime, şi că oa a acoîtlat 
acest drept «celor interesaţi, adică acelor ptrsoane care 
potrivit art. 23 trebuesc a fi citate în instanţa de validare 
uuu care fign ~cazil. în aceasta ins!anţr1 dnp:\ cererea lor; 
că legea nu a înţsl.is să confere dreptul do contestaţiune 
nici comisarului guvernului, căci el proceda la execu­
brea hotărâr2i, nici comisarului superior, întrucât şi 
dânsul reprezintă pe sta.tul captor în sarcina căruia le· 
gea a pns execntarea hotărarei definitive ; 

Considarând că iatrucii.t comisarul superior nu are 
tl.raptul de a faca contcst,iţiune la executarea nnoi hotărâri 
d:,finiti ve, a jnrisdicţinne1 de prize maritime, incidentul 
ridicat de intimatlll Alfred Pincas de inadmisibilitate a 
coutcstaţiunr,i este întemeiat şi urmează a fi admis res­
pingându se, in consecinţă ca neaclmisibilă, coutestaţiune~ 
făcut/1 ue d I comisar superior la executarea hotărâ.re1 
Curţei de Prize Maritime cu No. 3 din l Noembrie 1920. 

Pontru aceste motiva, Curtea, admite incidentul etc. 
(ss) Oacar Nicolesrn: Â.mirul C. B'.tlesw; Alf1-ecl .Juvara, 

Docan. Grefier (ss) V. Ange/-Ovici 
Opiniune 

Sunt de părere că d-l comisar superior este în drept 
ca s:t facil. contestaţiuno la executare. 

(s) M . .Balş 
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'l'H,IBUNALL'L ·JUDErt'ULU BUZ:..\.U 8EU1'IA I 
A11die11{a clela 3 Februarie 1!1,21 

Preşedenţia d-lui O. M. PA~'l'ELL\ION, Prilll-Preşetllnte 
Ştefan St. C,f,•âp c1< Toma I. Clwis{escu 

Sentinţa comcrclalli No. 1 

Amploiat comercial.- Inchirierea muncoi salo. Uon­
tract de locaţie de lue-rări. - Asociaţinno in pa1ticipa­
ţiune.- Condiţiuni. - Dacă oe poate aplica art. 1472 c. 
civ ·? Dacă indiviz,bilitatrn mărturisirei se poate invoca 
în materie comercială? -Art. 1412 c. civ.; art. 251, 
256 şi 87 c. com.; art. 1472 şi JZ06 cod. civ.-Art. 46 
cod. corn. 

1. Când o parte pro,;u1·ă m•incci sa, iar cealaltă 
se foloseşte de această prestaţie remnnerând-o, acest 
fapt constitue un contract de· locaţie a lucrnrilv;­
(locaţio operaru1r1), con(. art. 1412 -c. civ., iar nn 
o asociaţiune în participaţie, conform art. 251 c. 
cam., căci lipseşte 1m act sc;•is (art. :136 c. cam.) 
şi participarea la beneficii (art. Bi' c. com.). 

2. Art. 1472 c. civ. im se aplică decât sen,ilo­
ril.or propriii zişi, iar nu şi nmploiatilor comer­
ciali, cum e în speţă. 

8. Art. 1206 c. âv. nn şi are aplicaţinne în 
materie comercială,· unde toate prnbele sunt admise 
jliră nici o restricţiune, con{. art. -46 c. coin. 

S'a ascultat d-l avocat G. C. Mo3cu pentru recla­
mantul St. St. Carâp şi d-l avocl\t Emil P. 'l'eodoru 
pentru pârâtul Toma I. Chdstescu. 

Tnuunalul, deliberând, 

Asupra acţiunei comercialo de fată, care are de obi­
ect cernrea reclamantului Stefan St. Carâp de a se 
obliga pârâtul Toma l. Cristescu la pia ta sumei de 
lei 40087 bani 50, partea sa din- pt·ofitul prăvăliei, cn 
procente lrgale şi anume 15587 bani 50 co avea să 
primească până la 25 Mai 1916 şi 23000 partea ce i se 
cuvine ca asociat din vânzaroa mărfurilor aflate în pră­
vălia pârâtulni şi care s'au ~âudut. în lipsa sa pe când 
se afla îu Moldova ; cum şi asup~a cet'erei recon ven­
ţ.,onale făcut.I de pftrât, prin crLre cere ca reclamautul 
să fie obligat la plata sumei ,Ie lei 30000 prejudiţii 
ce i-a cauzat prin plecarea sa în Moldova; 

Avand în vedere cererile şi susţinerile păr!ilor, ac­
tele ~[late la dosar , şi concluziunile scris0 depuse in 
cauza; 

A vâud în vedero că din des bateri şi actele aflate la 
dosar rezultă în fapt urU1ătoarelo: In anul IIJ13, re­
clamau Lui Ştufan St. Carllp, nepot de soră al pârl1tu1u1 
'l'onm I. Cr1st~sou, a fost luat do acesta să-l ajute în 
comerţ•d lui do coloni,tle ei băutnri spirtoase la ma­
g.i.zinul ce-l avea în oraşul Buzău, dâmlu-i 30 °Io din 
beneficii; S'au socotit î,npreunii Ia :!5 .Mai 19 l6 şi rn• 
clam'.l.ntul avea de primit Ici 993(3 b:i.ni 55, apoi recla­
rna~tul a continuat a lucra î,1 prăvălie până la oe 1-
priţtuuea inamică, 2.:5 Noembrie 19!6, când a plecat în 
Moldova şi lăsă prăvălia pd seam-i unchiult1i său pâ­
râ.tul Toma I. Christesr.u. Inapoindu-se din Moldova ii 
cere socotc Lia şi neînţ~legâudu-s0 s'au referit la arbi,ri. 
Uei patru negustori, arbitri, aleşi de dânşii, au recu­
noscut 1·eclam,mtelui dreptul la suma de lei 993(l bani 
55, plus beneficiile dela 25 Mai 1916, când s'a socotit 
P_~nă la plecarea sa, 300 lei Jur.ar, şi reclamantul ne 
fnnd mulţumit a intentat pârâtului 1,cţiunea do faţă. 

Având în vedere ci, fapt·ile astfel pn:cum sunt arit­
tate constituesc în d,-ept o locuţiune a lucrărilor (locaţio 

operarum) prevăzută de art. 1412 cotl. uiv. un contract 
în care o parte, reclamantul, procură munca s~, iar 
cealaltă parte pârâtul se foloseşte de aceasLă prestaţia 
plătind preţul ei, preţ pe care legea uu-1 defmeşto şi 
care poate fi în bani, producte sau biineficiu, m îu c~zul 
nostrn. Nu este o asociaţiune îu participaţinne cum 
pretinde reclamantul, căci nu se acordă o pa1ti­
cipaţiune în beneficiu şi perderi, conform art. 251 cod. 
corn. şi nu se prouează priutr'un act scris, con[orm art. 
::!.56 cod. corn. Participarea reclamantelui la beneficiu, 
ca plată. a muncei sale, nu-i atribue calitatea de aso­
ciat, <lupă curo se vede în art. 87 c. corn; 

Având în vedere că reclamantul în a.ceastă calitate 
de amploiat comercial are drept la plata muncei sale 
până la plecarea sa în ~foldova, surori care după cum 
rezultl din actele aflate la dosar, depunerile martorilor 
şi rccunoaştenle pârâtului estu d, 109 D lei, ce pâ âtul 
urmează a fi obligat a.i plăti reclaunntului, şi DU are 
drept şi la sumil. de 25000 ce o pretinde r.a il.sociat 
din vânzarea mărf•1rilor în timpul lipsei sale pe când 
se afla iu 1\[oldova ; 

Că chiar <le o'ar admite că a fost o socielato în par­
ti.:lipaţinno in c,iuză, o asociaţiuc.e fără termen, ea s'a 
desrâcut prin plecarea reclam,tUtului în Moldont, că ca­
pital ul său co 1 1sistă în mnuca ce o depunea în prăvălie, 
iar suma rămasă Ia unchiul său ca partoa sa da be­
neficiu pană la plecare, în lipsă de vre-o convenţie, a 
rilnns în depozit, iar Du ca 1W2ă socială, ca si aibă 
drept la l.,eueficii şi în I ipsa sa ; 

Având în vedere că în ce priveşte obiecţiunile pârâ~ 
tul11i că el a recunoscut că datora reclamantelui această 
st1mă de lei 1049J, d'.l.r că i-a plătit-o, că urmează a 
fi crezut pe cnvâut ca patron, cil. mărturisirea s,1 nu 
se poate divide şi în fine că ara martori cu care nro­
liează plata sumei, aceste obiecţinni nu sunt fondu.te 
în drept. Mai întâi art. 14 72 c. civ. că patronul se crede 
pe cuvantul său pentru cătimea salariult1i şi pentru 
plata lui, nu se aplică d,)cât servitoriÎor propriu zişi, 
nu şi amploiaţilor comBrciali, cum e în cazul nostru. 
Apoi indivizibilitatea mărtnrisirei previlzută de art. 1206 
cod. civ. nu-şi are aplicaţie de ctî.t atunci câ11<l partea 
e'ar întemeia exclusiv n,1mai pa această mărturlSlre, 
cciace nu este îu speţă, uudo avem şi alte probe pentru 
stabilirea faptelor a.şuprn cărora s',~ făcut mărturisireu, 
ca dcpo3iţiun1 d~ martori, acte, etc. [n speţă obiecţi­
unea cu indivizibilit.atoa mărturisirei este şi m'li Ilfl· 

fondată, ci°ici ne g.tsim îu materie comercială, m1de 
toate probele sunt admise fără nici-o restricţiune, con­
for.n -art. 4ti cod . c0m, partea c'lreia i se opune o a~e­
meuea mlrturisiro ro,uplexi. poate comb,,,te alogaţinnile 
accesorii, care tind să nimicească faptul principal. Do 
alt.nintr, lea chiar pâra.toi făcând o asemenea mărtu­
risire it1 cursul procesului a rerut p,·oba cu martori 
spre a do\•edi că a pl:itit rocl11.umntelui suma ce-i cbtorn; 

Având în yodere că din d<>punenlo mntornlni I. Ata­
nasiu, N. Con~ta.ntiue3ca şi E, II ifner, propu7i de p5.r,1f.. 
nu rez,111:ă că el a plătit raci ,m.1ntnlui sum~ de lei 
10173, iar deposi(iile Hingurei m'i.rtoni Elisabeta Nico­
lescu, că ar fi văzut din o odaa (I~ alăt•1l'Î cum Torn·, 
I. Cristescu a <lat ree,lamantulni snro \ de zece mii şi 
vr'o trei s·rn patru snte Iei sunt ne•rerosimile, martoru 
refugiată clin Bucnreşti în timp11l ~npaţi,mei lacra 
croitorie tiărbătoască 111 Toma I. Christescu intr'o odae 
şi pretinde că a văzut de acolo într'altii odae pe Toma 
Ch.-istescu numărând suma, ceiace este greu de admis, 
cil a pulu! vedea din il.ltă od'.l,a; b fine mutora arăt"' 
c,t aceasta s'a pehecut în luna funie 1918, dar ,nu ştie 
sigur rhc't errn nemţi în loca.lihte însă• ,i se paro 
c:i nu eca11. cand sa ştie că în Iunie 19181 ora incr, 
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ocupaţia inamior1, caiace arată că martora nu îşi dă 
bme seama de arătările sale; 
. Având în vedere că în ce priveşte cererea recouven­
ţ1onală făcută de pârâtul Tomci (. Christescu de a se 
obliga reclamantul, la plata sumei de lei treizeci mii 
daune ce i-a ocazionat reclamantul prin plecarea sa î~ 
Moldova, tocmai când pârâtul avea mai multă nevoe 
de dânsul la prăvălie, această cerere nefiind cu nimic 
dovedită L rmează a se respingd ca atare, mai ales că 
reclamantul fiind dintre dispensaţi a putut pleca in 
Moldova, după ordin, spre a fi revizuit. 

Având în vedere şi cerel'ea de cheltueli de judecată 
cerută de reclamant pe care 'rribunalul apreciind o fi­
xează 1a suma de lei cinci sute. 

. Pentru acest~ motive redactate de d-l Prim Preşe­
dmte C. Pantelimon Judecata, admite iu parte acţiunea 
intentată de Ştefan St. Carâp. 

(ss) Const. Pantelimon; A. Safirescn · 
Grefier ( s) O. Pavelescn 

NOTA. - Sentint'l tl'ibutnlului B·.1zău pu,ne ln 
discutie şi desleagă foarte bine mai mnlte chrst1i 
juridice. Prim 1 chestie scoasă din c11lificarea sp2tei 
şi care formează nota dominantă a procesului, 
este locaţia lucrărilor. Tribunalul scoate carac­
terul contractului din munca prestată şi preţul 
ei. Instituţia acestui contract se prezintă sub 
aspecte deosebite, după interesul <lin care este 
privită. Aşl de pildă, economiştii o numesc !n 
chip impropl'Îu, dar potrivit interesului lor con­
tract de salariu", ,, contract de muncă". I; drept 
autorii privind realîtatea juridică o numesc con: 
tract de închiriere". In sfârşit, codul nut~eşte 
această inst.itutie „închirierea lucrăl'ilor". Nu­
mirea pe care i-o dă codul, este expresia naturii 
jur'fdlce a acestui contract. 

Intr'adevăr, forţa de muncii, fie intelectuală 
fie m:inuală este utilizabilă. Echivatentul ei este 
s.alarlul, care este in funcţiune de timp şi de ca­
litate. Această forţă se oferă spre a fi folosită 
după c~rere. Contt·actut şi caracterul său juridic 
constă m folosul forţei pro,:urate si ln sal triul 
plătit. Distinctiunea ce sa face în 'viaţa de toate 
z!lele Intre aşa zisa munca servjjă şi p:ofosiunile 
liberale de natură oarecum nobila, nu se cunoa­
şte tn codul nostru Givil şi cel francez. 

In cât, aceste codificări, deşi tnvechite tu toată 
structura lor juridică, au din acest punct de ve­
dere un fond egalitar, democrat. 

s~ntinţa Trib. Buzău sustine teza locaţiunii lu­
cră1:ilor şi nu a societăţii în participaţie susţi­
nuta de reclamant pe urm~toarele con~idcr_aţiuni : 
1) ?u se. ~cordă o participare la beneficii şi pier­
deri . p~tnv1t_ ar!. 251 c. corn. ; 2) nu se probează 
asoc1aţ1a prmtr un act scl'is potrivit art. 256 c. 
com. : 3) faptul c.'l. se acordă reclamantului o 
pa1:te dm beneficii ca plată a muncii sale, nu-i 
atr1bue calitatea de asociat, a vând !11 vedere dis-

1) M. Planiol. Droit Civil, T. IIî IV-âme ,iJ., no. 1826, 
1827, 1839. 

---------------------'---
poziţiile art. 87 c. com. Aceste co:i~ideraţiuni for­
mează a doua che,tie juridică pusă în discuţie . 

Un argument, care vine lnsă contra tezii sus­
ţinută de tribunal, e~te că locaţia operarum pre­
supune în principiu uu salariu fix, plătit totd'auna 
sigur. Partea d~ beneficii, variabilă in cantitale şi a­
leatorie, este accesoriul. Iar ca persoane susceptibile 
de obligaţii şi drepturi avem: patronul, debitorul 
salariului şi responsabil de riscurile afacerii şi 
s,larialul, asigur,1t de plata s1la'riului şi în afară 
de fluctuatiunile risrnlui. Ceea ce cul'mâ tasă 
discuţia, !nlătură ideia asociaţii ln participaţie şi 
consolidează teza su,tinu-tă de tl'ibunal este art. 
87 c. corn. Redac1ia şi spiritul acestui articol 
conriiţionează calitatea miui asociat nu numai de 
p1rticiparea la beneficii, dar şi de alte elemente 
care deşi nu sunt spuse, dar se sublnţeleg din 
terrnenii întrebuin\ati şi se impun cu necesi­
tatea unui atlevăr evident: riscurile pierderii. 
T~r menii lntrebuinţ~ti, din care reese aceasta 
id1Jie sunt: ,, nu li se atl'ibue numii prin această 
calitatea de asociali". , 

S'ar putea obie~ta că şi !11 acest caz este un 
risc: munca depusă. Intr'o societate se po:ite 
aduce ca parte socială, munca, industria, cuno­
ştin\ele speciale~). Obiectia se inlatură iasă ex.a. 
minându.se !n fapt şi intenţia părtilor 3). Sau, 111 
Rpe ţă , din complex11I probelor aduse reiese că ln 
intenţia părţilo,· n'a fost ideea aso~iatii. 

Pâuă acum arn examinat aciui în sine, rapor­
turile juridice dintre parti. Tribunalul mai pune 
in discuţie şi form1 externă, mijlocul de probă 
al actului. Şi in această privintă sprijinindu-se 
pe dispoziţiile art. 256 c. cm. care şi dovada 
actului scris. Tribunalul, asupra acestui punct, 
dă in p:irte o sol11\ie nejuridi~ă, pe ca1·e n'o lm­
părtt1şim. Contractul de so~ietat~, pentru efectele 
sale in viitor, est~ adevărat că nu s~ poate proba 
decât prin act s cris ; când este însă vorb1 de 
efectde sale din trecut, pentru societătile tn nume 
colectiv şi ln p1rticip1ţie se face ,o abatere de la 
ace'lstă regulă stabilită. Desfacerea acestor din 
urmu societăţi, raporturile dintl'e asociaţi, sau 
din~re ~i şi terţii, existenta do fapt a acestor 
soc1etăţ1 se poate proba prin orice mijloc. In 
a~est s;ins este curentul nou lu doctrina şi ju­
nsprudcnt,1 română, italiană şi franceză 4), m·, 
cum lu speţă se cerea desfacerea unei . societăţi 
tn participatia şi lichidarea ei, fiind vorba de 
efectele sale din trecut, condiţia actului scris ca 
mijloc de dovadă nu era trebuitoare. 

2) J.f A. D1t11titresc11. Codul <le Comerţ, voi. III, uo. 560. 
3) Dreptul, 1897, p. 364. 
4) E .. Antonescu,_ Cod~! ?.om~rcial _Adnota!, rnl. li, p. 106 

no. 17 cu numeroase_ c1taţ11 dtu JUrtsprudeuţa italiană; M. 
A. Dumitrescu, op, citat voi. IV, no. 1070, p. 849 ; Curierul 
Jud1c1,,,., no. 13, din 1921, p. 197; Ch. L11on Cae11 ,~ Re· 
naul, Manuel de Dr. (001. no, 325 şi 328. 
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Stabilindu-se, deci, ln principiu suma datorită 
şi cil. in speţă este vorba de o Jocatio operarum, 
pârâtul opune ca mijloc de apa rare recunoaşl.t rea 
salarrnlui cemt, dar prin aceiaşi recunoaştere 
adaogă cil l'a plătit. Pe temeiul marlurisirii sale 
el obiecteazf1 că în calitate de patron trebue 
crezut pe· cuvânt, că mărturisirea sa nu se poate 
divide şi că in, fine c~ martori a dovedit plata. 

La prima obiecţie tribunalul răspunde că dis­
poziţiile art. 1472 c. r.iv. se aplică numai ser­
vitorilor, nu şi amploiaţilor comerciali, cum este 
ln speţă. Argumentul tribunalului nu este ju­
ridic, de oarece, acest articol nefăcând nici o 
distincţie, el se aplică deopotrivă şi amploiaţilor 
şi servitorilor. De alt argument valabil se putea 
servi tribunalul in această obiecţie. lată, de pildă, 
ce a spus Inalta Cul'le de casaţie în mai multe 
rându:i in această privinţă: că proba ce rezultă 
din art. H72 c. civ. este o probă ordinar.ă, nu 
absolută, care poala fi combătută prin interogfl­
toriu, jurământ şi prin orice act, ce emană din 
partea patronului 5). Aceasta mai cu seamă când 
salariul se datoreşte pe mai multi ani 6

). Iar doc• 
trina franceză merge atât de departe lncât su­
sţine că în cazul când contractu I şi cuantLunul 
salariului este stabilit, patronul nu poate dovedi 
plata salariului mai mare de 150 Ici de cât prin act 
scris 7

). 11 a doua obiecţie a pârâtului tribunalul 
răspunde că principiul indivizibilitătii mărturi­
sirii se aplică numai când partea se întemeiază 
exclusiv pe aceaRtă mărturisire, iar nu în cazul 
când mai sunt şi alte probe. Şi acea'3ta cu atât 
mai mult că ln speţă aflându-ne· în materie co• 
rnercială, toate probele sunt admise- fără restrictie; 
deci ln mărturisirea complexă faptele accesorii, 
cari tind şă nimicească faptul principal, pot fi 
combătute, ceea ce tn spetă pârâtul a facut. Con­
sideratiunile tribunalului sunt în armonie cu 
doctrina şi jurisprudenta română şi streină 8

). 

Tribunalul a pierdut tnsă din vedere a pune 
ln valoare un argument de mare însemnătate : 
divizibilitatea mărturisirii. Speţa fiind un exemplu 
clasic de mărturisire complexă, scindarea ei era 
lngăduită. Chestia impune o la murire: este un 
princiµiu, care a dominat ln dreptul roman că 
cine face o mărturisire, dar opune o excepţie, 
trebue să dovedească exceptia. Glosatorii au creat 
lnsă teoria indivizibilităţii, sau aşa numita măr­
turisire calificată, tăgăduirea motivată, opunerea 
condiţii suspensive dm partea pârâtului. Teoria 
glosatorilor a fost primită de vechea jurisprn­
dentă franceză, trecând apoi şi to codul napo• 
!eon 9

). Teoria indivizibilităţii mărturisit-ii ln drep• 

5) Cas. s I-a no. 357, din 1893, Dreptul no. 77, din 1893. 
6) Cas. s. I-a 110. 67, din 1886, B. 1886, p. llQ. 
7) Planiol, op. cit. no. 1839. 
8) Domolombe, Cours de Code Napoleon XXX no. 6.18. 

88
9) D. Alexandrescu, Dreptul civil Român, Io!. VII, No. 
6, ~37; Cas. Sect. Uniteno.8, din 18821 B. 1882. p. 1'81; 

llo,miei·, Trai te de11 Prenves en matiere civile et commerciale 

----------·--------
tul francez, a fost dusă la extrem. La noi sunt 
2 texte de lege, care impun un temperament: 
ar. 1169 şi 1206 c. civ. Aceste 2 _texte de lege 
trebuesc conciliate. Ptimul forme ,,ză dreptul co­
mun, al doilea, o derogare. Când se aplică unul 
şi când se aplica celalalt? Art. 1169 c. civ. este 
St>diul marturisirh complexe, care constă în re• 
c11noaşterea a ,2 fapte. 

Primul fapt este chestia juridică principală, 
al doilea, o modificare, un c1ccesorm, care schimbă 
esenţa juridică a celui dmt:li, ii desfimtează. Prin 
aceasta cele 2 fapte devin distmcte. De pildă, 
cum este şi Io spet-1 noastra: pârâtul recunoaşte 
o datorie, dat· opune excepţia de plată. Ia a<.:est 
caz cele 2 fapte sunt distincte, mărturisirea este 
divizibilă. Art. 1206 c. civ. este sediul mărtu­
risirii calificate, deosebită de cea dintâi. Această 
mărturisire constă Io 2 fapte, dar intre E:le sunt 
o legatură atât de fireasca, in cât ambele fapte 
constituesc un singur act juridic, continuu, conex 
şi spontan, ce nu se po~te s~inda. In acest caz 
mărturisirea este primită, sau respinsă ln lntre­
gimea ei. Da pilda, pârâtul recunoaşte datoria, 
dar opune că datorează 10

) mai puţin, sau cu con­
diţie. 

Celelalte 2 chestii : depozitul şi desfacerea con• 
tractului pl'in plecarea reclamantului ln Moldova 
neprezentand nici o importantă juridică, trecem 
fară nicio discuţie asupra lor. 

P. VASILESCU 
Doctor în drept din Pari• 

Avocat 

TRIBUNALUL BUZAU SECŢIA I 
. Audienta dela 8 Aprilie 1921 

~reşedenţia d-lui N. ATHANASIU, Judecător 

Acţiune penală.-Acţiune temerară.- Dacă se apllc!t 
art. 93 L. J. O. ? Soluţiune negativă. 

.Art. 93 din legea judecătoriilor de ocoale din 
1908, care condamnă ţe partea «ce a căzut în 
pretenţiunile sale•, când a intentat o acţiiine • te. 
merară şi invederat nedreaptă», la «o amendă•, 
nu-şi are aplicaţiunea decât în materie civilă, iar 
nu şi în materie penală. 

Tribunalul, 
Asupra apelului făcut de reclamantul Simion F. Ni­

chifor din comuna Meteleu, în contra cărţei de jude­
cată penală cu No. 68U/9.:l0 a judecătoriei ocol Pogoa­
nele, prm care este condamnat conform art. 9d din 
legea jud. de ocoale la 200 lei amendă în folosul sta­
tului; 

Ascultând pe părţi în susţineri şi pe d-l Prim-Pro­
curor în concluziuni, şi văzând şi actele din dosar ; 

Având în vedere că, îu fapt, Simion Fătu Nich1for 
prin petiţia înregistrată la No. 345 din 20 Septemotie 
J 920 sesizează judecă tona :Pogoanele că a fost bătut 

36fl ; Laurent, Prinsipes de Droit Civil Francais XX, ll05 ; 
Cas. Fr, S rey, 1900. I. 250; Paml Pm'od 94. 2. 189; Pand, 
F'r. Aveu. 221, 309. 

10) Al. Degre, Scrieri Juridice. voi. I, p. 860. 
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de către Popescu !.1irea şi soţia sa Smarand ... Mirea D. 
I. Popescu, judecătoria prin cartea de judecatil. cu 
No 68fl din 13 Oct. 1920, achită pe Mirea D. I. Po­
pescu şi soţ.ia sa Smaranda M. D. I. Popescu şi con­
damnă pe reclamantul Simion F. Nichiior în baza art. 9,3 
din leg. jud. de oco:.tle la 200 lei amend1i, constatând 
<lin desb:iteri cit în realitate el a bătut pe inculpa ţi ; 

Contra acestei cărţi de jmlecatr, Simion Fâtu Nîehifor, 
face apel pe care tribunalul urmeazii s1.:t cerceteze; 

A.vând în vedere că chestiunea de drept care se pune, 
este a se ş',i dacă art. !-J3 o.lin leg. jud. <le ocoale se 
aplică ş1 în materie penală? 

Având în vedere că, legiuitorul dm 1908 a pus la 
îndemâna sătenilor o justiţie mai accesibilă cu pro~e­
<lura mai 11impEficată, cu termene scurte, scutiri de tim­
bre, etc., etc., iar pe de altă parto, pentru a nn încu­
ruja pe cei ce vor vroi să pornească procese nedrepte 
pentm a intimida şi a pune pe drumuri şi theltueli 
pe cealaltă parte, a elaborat urt. 93 ctin leg. jud. <le 
ocoale.; 

Considerând că, din Expunerea de motive şi din felol 
cum este redactat art. 93, reese în mod clar că el se 
aplică numai în materie cîvilil., căci articolul pome­
neşte de ,pretenţiunile nedrepte ale pthţei> şi preten­
ţiunile în înţelesul larg nu pot fi cerute de cât pe cale 
de acţiune principală civilă şi aci nu poate fi vorba 
de pretenţiunile rezultafo dintr'un fapt penal, cari se 
pot urmări odată cu acţiunea publică însă ea accesoriu 
al acest1a; 

Având în vedere că, dacă aplicarea a.rt. 9.3 cst.e lă­
sată la facultatett judecătorului, el va trnbui sit aibă 
ia vedere scopul care a condus po legiuit.or atunci când 
le-a eddat şi nu trebue să-l aplice ori de câte ol'i 
partea cade îu pretenţiuni, căci se poate ca, cel cu 
dreptate d11că un ştie să şi-o doved~ască să piard1l; 
judecătorul va aplica ncest text numai atunci când se 
va fi convins că partea a pornit proces numai diu spirit 
1le răzbun11rn şi numai pentru a intimida s'au mol~sta 
pe cealaltă parte; 

Având în vedere că, abaterile de la legile penale 
sunt de ordine publică şi societatea are interes ca ele 
să fio descoperito şi pedepsite; 

Considerând cil, dacă s',u admite că art. 93 din legea 
jud, de ocoale să se aplice şi în materie penală, atunci 
s'ar avea ca consecinţă că partea căreia i s'a cauzat 
un prejudiciu printr'un fapt penal, dar caro nu este 
sigur ci are numai indicii asupra autorului, să nu mai 
aibe curajul să reclame autorităţilor însărcinate cu 
descoperirea iufracţiunilor sau să sesizeze direct ins­
tanţa de judocare, căci s'ar temo că, dacă nu va do­
vodi complect afirmaţiunile sale, ~ă ştie că va putea 
să fie pedepsit ~i atunci indiciile, cari doc do cele mai 
multo ori la de,coperirea autorilor, să rămână necu­
noscute, contrar interesului social şi ordiuoi publice; 

Dar admiţând totnşi că art. 93 din leg. jud ele ocoale 
s'ar aplica şi în materie penală, rămâne de văzut dacă 
în speţa do faţă el putea fi aplicat. Judecătoria, după 
co constat[ clin desbateri că cele afirmate fle racla• 
mantul Simion Pâtu Nichifor nu sunt întemeiate şi că 
î11 realitate el a bătut pe inculpaţi, trebma să pue snb 
inculpare şi să-l condamne în baza textelor din codi­
cele penal. Ori jn<lecătoria nn face aceasta, căci în 
cartea de judecată nu spune nimio şi condamnă pe Si­
mion Fii.tu Nichifor la 200 lei amen,lă în baza art. 93 
lrg. jud. de ocoale; 

Considerând că tribunalul ca insfau ţă de apel în baza 
principhlor, că în apel nn se poate face inculpatului 
situaţi~ mai grea şi că nimeni _n~ poate fi privat de 
bonefmul celor don[ grado <le JUnsd1cţiune, nu poate 
Mll. pue pe ap~lant sub i11eulpar11 dată atea~ta n'a fă-

cut-o prima instauţe şi să-l judece în prima şi ultima 
iuatan ţă, ci urmează să'l achite intru cât a fost con­
damnat do prima inBtanţă în mod nelegal; 

Pijntru aceste motiv~, redactate de d-l supleant V. 
M. Vasile8cn, 1ribu1Ht!ul, 

Admit.~ apelul şi athiU pe inculpat. 
(ss) N . .dthcmasiu. f'. JJ[ Virsilesrn 

NOTA. - Speţa dedusj ln judecata trib. Buzău, 
după cât cunoaştem noi, vine pentru prima datli 
lnaintea instauţelor no1slre judecătoreşti. Spet11 
e următoarea: X intente:,z.ă in,iintea judeci\to­
mlui de ocol o acţiune penală, având ca obiect 
bătaia sa, judecătorul constată în curs_ul judecă\ii 
că reclamantul nu numai că n'a fost bătut, d1r 
el a bătut pe inculpat, şi ut.unci judecătorul ln 
urma acestor constatări ai;hită pe inculp1t şi 
condamnă pe reclamant, coform art. !)3 1. j. o., 
la 200 lei amendă, pe temeiul că acţiunea sa 
a tost temerară. 

In apel, tribunalul pune această -thestiune de 
drept: art. 93 se aplică şi în matet'Îe penală? 
şi dă o solu\ie negativă. 

Cu toată r<.:dactarea tngrijită a hotărâl'ii, ne 
pal'e rău că nu putem subscrie şi noi la solu­
soluţiunea trip. Şi vom căuta să dovedim aceasta. 

Atât din spiritul legei, cât şi din litera ei, re­
zultă fără nici o putinţă da îndoială, că art. 93 
se rllferă numj,i la acţiunile temirare, indiferent 
clo natiim lor. 

Şi această constat3re reesă, alat din expunerea 
de motive, cât şi din desbaterile parlamentare, 
unde s'au combătut cu tnversunare de adversarii 
legii din 1908, _pretinsa inov·aţie a legiuitorului, 
a d-lui Toma Stelian. 

Intr'adevăr, expunerea da motive a .Jegei se 
exprimă clar : •Pentru a î1npiedica acţiu~ile te­
merare, a inlatura mijloacele de- apărare vexa­
torii şi a descuraja ·spiritul de şicana, am pre• 
văzut ln art. 93, nu· numai o întreaga despdgu­
bire pentru partea câştigătoarn, dar şi o penalitate 
atât pentru partea care cade în pretenţiuni (re­
clamantă, rectificăm noi), cât şi pentru avocatul 
sau apărătorul ei, ln caz când acele pretenţiuni 
vor fi învederat neiirepk Această măsură va fi 
o deşteptare pentru acei ce cu ştiinţa şi voinţă 
pornesc judecăji numai pentru a molfskl sau in­
timida p3 cineva ... " 

D-l Missir, ln Cameră, combătând pe adver­
sarii legii, a complectat : "A.dmit ca aceasta poate 
să aibă aci şi car-acterul unui delict. Căci, ce e 
delictul, de cât o infraeţiune la lege ? Ce infrac­
ţiune? L\I care lege ? Legea e aceasta însăşi pe 
care o discutăm, iar infracţiunea e bazată pe o 
idee de violarea moralei, dn tu/burarea socic.Wţii. 

" fo Mvldova a fost o (Viemenea lege, care pe• 
depsea, (ară distincţiune, toate încercările de pro­
cese temerat·e". (Cfr. Corneliu Botez. Noul codice 
de şedinţ!'i a jurl. de ocol, p, 1006, 1007). 

Pda uro1nre, intenţiune& l119iuitoruh1i a fQSI 
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d~ a pedepsi acţiunile tem~rare, adică pornite din 
spirit de şicană, răzbunare, ură, etc., indiferent 
daca are un caracter civil sau penal. De aceea 
legiuitorul ce1·e trei conditiuni pentru a se aplica 
pen3Jitatea: 1. O acţiune invederat nedreaptă; 
2. Făcută cu ştiinţă şi voin/lZ (elementul inten­
ţional); 3. Cu scopul de a moli sta s~u intimida 
po partea adversă. Prin urmare această penali­
tate e sanctiunea unei infracţiuni, sau unui delict, 
cum se exprimă cu drept cuvânt d-1 M1ssir. 
Oă faptul este aşa, e câ l<'giuitorul pe lângă 

acordarea lntregei reparatiuui cuvrnit!i părţei ad­
verse, de către partea vinovata, sau cum se ex­
primă legiuitorul .care a căzut ln pretentiuni", 
mai prevede şi o penalitate : amenda, până la 
200 lei, care are caracterul unei amenzi penale, 
putându-se transforma, 1n caz de insolvabilitate, 
ln închisoare, conf. art. 28 c. p. 

Şi atunci, de ce distinctiunea intre actiunea 
civilă şi cea penală? De ce s'ar aplica numai 
celor dintâi? Da ce să se facă distin~ţiune, acolo 
unde legea nu o face? 

Dar tribunalul aduce un argument original, 
că dacă s'ar aplica art. 93 şi in materie penalâ, 
atunci partea vătămată n'ar mai avea curajul(?)· 
sli investească instantele represive cu o acţiune 
penală, când n'ar avea indicii suficiente contra 
delicventului, sau n'ar fi cunoscut, şi prin urmare 
s'ar stânjeni descoperirea infracţiunilor. 
Mărturisim că argumentul ni se pare foarte 

puţin convingător, căci judecatorul are toată la­
titudinea de a aprecia, când acţiunea reclaman­
tului e neîntemeiată din lipsa de indicii de probe 
şi când ea este pornită din spirit de şicana, cum 
e tn speţă, deci invederat nedreaptă. 

Dealtmintreli această chestiune a acţiunilor 
penale temerari nu este nouă. 1n Franţa încă 
de la 1886, Bozeri,rn propusese tu Senat un 
proiect de lege, care tindea la reprimarea abu­
zurilor cit,iţiunii directe lnaintea instantelor re­
presive, când acţiunea era temerară, adică por­
r1ită din spirit de şicanil, şantaj, răsbunarP, ele., 
pedepsir,d-o cu o amendă do la 100-10000 fr. 
tn folosul prevEnimlui. (V. asupra chestiunii bio­
şura noaslra Acv..atorul privat, p. 14, nota 3). 

Acţiuni temerarii pot fi nu numai tn materie 
civilă, ci şi penală, ori ele trebuiesc reprimate 
cu deopotrivă lndreptaţire. 

S'ar putea obiecta : art. 83 nici n'ara nevoie 
sil fie aplicat tn materie penală, căci inculpatul 
are o altă armă mai eficace contra reclaman­
tului: acţiunea in calomnie. 
• Desigur că ar fi şi acesta un corectiv, tns1i 
pentru oamenii simpli de la tară, care nu cu­
nosc spiritul legilor, a întreprinde o nouă jude­
cată, la trib., spre a căpăta satisfactie, lnseamnă 
a se lasa păgubaş. 

De aceea legiuitorul din 1908, pentru a curma 
aotiunilo temerarii, indiferent de natura lor, a 
inscris pe11alitatrn din art. 93, care pe lângă că 
dă o satisfactie prompta, dar este ln acelaş timp 
intimidant~ şi moralizatoare. 1 

Iată pe oe temeiuri nu aprobăm solutia trib. 
Buziiu. 

Dm contră, am cere judecătorilor de ocoale, 
cât mai d, asă aplicatiune a art. 93, in pricinele 
fid de natură civilă, fie de natură penală, unde 
constată o invederatit nedreptate, un înve.ierat spirit 
de şican/t, un 'invcclerat spirit t,merur. _ 

E. C. DECUSARâ 

REZUMA TELE JURISPRUDENTEI 
C U U rf I L O R D E A PE L ŞI INA L T E I C U R Ţ I D E CA S A ŢIE 

CURTEA DE APEL BUCUREŞTI 

SECŢIA I 
J.pelatit: Mihail Cristea, în ca.li ta te de at1mini1trator-sechestru 

al averei Leopold Sinde, în persoană. 
Int mat: Carol Zimmer prin d. aYocnţi Em. Pantazi şi R. E!ias. 

Sechestru administrator. - At1'ibuţiuni. -
Legea din 22 Dec. 1916.-lnterpret<we. - Ne­
dei-oga1•e dela dreptul comun. - Dtică m•e se­
chest1•nl - a<lmini11tratol' al averei unui H'll,ptts 
Btrăin caUtatea de a ciwe awula1•ea unwi act 7 
- Soluţie negativă. - Â'l't. 4, 16, 1'1 şi 2'1' din 
legea tlela 22 Dec. 1916. - Art. 615 al. !J pr. 
eh,, 

_ In P.rincipiu, persoana însărcinată ca sechestru-judi­
ciar fn~d esenţialimente un depozitar, atribuţiunile sale 
sunt_ !unitate la o pură administraţie şi actele sale 
trebuie sii. fie călăuzite de caracterul provizoi;i.u şi con­
s~rv~tor al pnterilor sale, căei legea din 2~ Dec. 1916 
relativa la supuşii statelor cn caro ii(atul romt\n sa 

găseşte în l'ăzboi, n'a derogat de la dreptul comun în 
ceoace priveşte conservarea şi administrarea bunuri'or 
puse sub paza justiţiei şi aceasta reese destul de r!ar 
din însuşi tăcerea legiuitorului în această privinţă. 

Art. 16, 17 şi 27 din legea dol a 22 Dec. llJ l(j deşi 
prevăd drepturi mai întinso, ca de pură administraţie 
pentru secheştri-administratori, însă aceste dispoziţiuni 
nu răstoarnă principiile de drept comnu, ci numai re­
glementează atribuţiunile lor, atunci când so continuă 
intreprinderea societăţilor sau lichidarea lor, putând 
îa aceste car.uri să fncă acte de împrumut, de vânzur~, 
de transacţie, etc. 

Art. 4 din legm dela 22 Dec. 19 I 6 deşi orevrde că 
anularea actelor sau contractelor făcute de supuşii sta­
telor cu caro Statul român se găseşte în războiu va 
putea fi cerută de orice persoană interesată, totuşi se­
chestrul-administrator nu este îndreptăţit a o cere, 
fiindcă n'are calitatea de parte interesată, căci prin parte 
interesată se înţelege acele persoane, care au interes 
în act, in rem, şi caro le-ar fi prejudiciabil şi· opozabil. 

Sechestrul judiciar fiind un administrator provizor 
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numit pentru îngrijirea şi conservarea averei celui se­
chestrat, atribuţmnile sale sunt mărginite la acte de 
pură conservare, de aceia legiuitorul prin art. 615 pr. 
civ. al. 2 consacră dreptul de control autorităţilor ju­
decătoreşti asupra. secheştrilor-jud1ciar, atunci când stau 
în justiţie în numele părţilor litigante, iar dacă legea 
din 22 Dec. 19Hi face o excepţie în această privinţă, 
ea nu poate fi întinsă şi la acţiunile de anulare, care 
n,1 mai sunt un act de conservare sau de administraţie, 
ci de dispoziţie. 

Prin urmare, in speţă, apelantul în calitate de se­
chestru-administrator al avarei lui Leopold Sinde, in­
tentand _o acţiune în justiţie pentru a se anula con­
tractul de vânzare intervenit intre cel sechestrat şi 
intim"t, sub.. ocupaţiune, cum este în speţă, el a exces 
atribuţiurule sale, căci nu avea calitatea de a o cere 
(Onrtea de Apei Buciireşti, secţia I-a, decizia civilă N, , 
27 _din 16 Februarie 19/Jl, prin care s'a respins ape tl 
contra ordonantei prezidenţiale No. 1009/920 a Trib. 
ltfov, secţia Jll c. cor.). 

SECŢIA II 
Apelant: Victor Cozachievici prin d. avocat Pr,uuescu, 
intimat: Gb. Cop pa prin d. avocat Negoescu. 

Contrq,ct cle locaţie. - Nestipula1•ea locului 
plaţei,. - Plata la clorn-iciliulr locatarului, -
lvep1•e,-entarea locatorut-i,,i. - Consemnal'ea 
pldţei. - Cm·erea ele 1·e:riliere. - Inatlrnisibi­
titute. - A1•t. 1104 c. civ. 

Când într'un contract de închiriere nu s'a stipulat 
locul unde să se facă plata chitiei, conform art. 1104 
c. civ., ea urmează să se primească la _domiciliul loca­
tarului; iar când locatorul nu s'a prezentat să o ceară 
la termen, şi locatarul a fost obligat să o consemneze, 
locatorul nu mai poate cere rezilierea contractului.· 

Proba cu martori cerută, ca să dovedească. că a fost 
la locatar să ia chiria, dar nu l-a găsit acasă, este 
inoperantă şi neconcludentă în cauză, căci dacă n'a 
fost personal locatarul, cum e în speţă, era familia sa 
căreia i se lasă să-i facă pl!l.ta. (Curtea de Apel Bii­
mreşti, secţia II, decizia civilă No. 20 clin 8 Febru.arie 
1921 pi·in care s' a arlrnis apelitl contra sentinţei vi-vile 
No. 1068/920 a, Trib. llfov secţia IV c. corJ. 

· decizia comercială No. 33 din 5 Iulie 19,'JO 11rin cdl-e 
s'a reSJJins apelul contra sentinţei No. 324/.920 a 7 rib. 
llfov secţia 1-a coin). 

~~== 
SECŢIA IV 

Apelant: Paal Focşăneanu proprietarnl soc. ,Electro-Motrice,, 
!\fin d. :.vocat N. Alexandrescu. 

Intimat: N, Bădescn prin d. avocat Dendrino. 
Contract ăe locaţie. - Plata c1id1•iei. - 1.'ei•­

me . - PreliM'l,[Ji'l'e. - Condiţiuni. - · Terţiu 
a 'i,-ito1•, - Consemna'i-ea .,umei fă1•ă ofm•tă 
1• ală,-Pact tomisoriu.-Beniinţa'J·e tacită. -
ovaăă. - Act sorls. - Probii cu mm•tor'i, Ţ­

Inaclmisibil-itate. - Art. 1114 c. civ. 
Legea din 2 Aprilie 1920 n'a prelungit contracteli 

de închiriere decât numai sub sancţiunea art. 2 care 
cere ca chiriaşul să fi plătit chiria la termen. Deşi a­
ceastă prelungire s'a făcut fără acordul proprietarului, 
însă legea n'a adus nici o modificare clauzelor din 
contract în cursul executărei. 

Renunţarea tacită la pactul comisoriu expres prin 
primirea plăţei în alt mod, decât cel prevăzut în con­
tract, nu poate fi oposobilă terţiului achizitor, dacă nu 
e d-0vedită printr'un act înscris cu dată certă, în care 
caz dovada cu mntori e inadmisibilă. 

Conform art. 1114 c. ci v. în caz de refuz din partea 
creditorulm de a· primi suma ce i se datorează, debi­
torul trebue să facă oferta reală urmată de consem­
naţiune după formalităţile cerute de lege, jl'entru a li 
valabilă, ceiace în speţă nu s'a făcut. (Curtea de Apel 
Bucareşti, secţia IV-a, decizia cii-ilă No. 37 din 2 Martie 
1921, prin cM·e s'a respins apelul contra sent. No. 727/920 
a Trib. Ilfov sec/ia 111 c. corJ. 

INFORMATIUNI 
Luni 20 a. c. a avut loc în sala IV a Facultăţei de 

drept din Bucnreşti, adunarea memb1·ilor aderenţi la 
Cercul de stitd-ii penale, penitenciare şi ele poliţie şf.iinti· 
fică. S'a votat statiitul şi regulamentul cercnliti şi s'a 
ales următorul comitet : 

Preşedintele cerouliti ... Iulian Teodorescu, Profesor de 
drept penal la univesitatea din Bucureşti. 

Vice-Preşedinţi: Alex. D. Oprescu, Procuror la !nalta 
SECŢIA III Curte de Casaţie şi Preşedinte al secţiei penale. 

Apelanţi: Virgil Gabrielescu, în calitate de administrator-se- I. Ionescu, Directorul genfil'al -al Inchisorilor rj Pre-
sbestru :.I more, Zechender et Halberstadt, prin d. ""· Urlăţeanu; d" l • ,-
Iosef lfalberstadt, ca proprietar al morei prind. a.v. G. Bădescu; şe mte a secţiei penitenciare. 
Vasile Năstase, arendaşul morei prin d. avocaţi D. Dobrescu şi Romulus P. Voinescu, Directorul general al Siguranţei 
G. D<ibrescu-Prahova. Statului şi Preşedinte al secţiei poliţiei ştiinţifice. 

Intimat: Homan Halberstadt p,in d. avocaţi Al. Otulescn şi :Membrii: In secţia penală: Corneliu Botez, Matei 
R. Elias. · Balş, Consilieri la Curtea de Casaţie, Dem. I. Dobrescn, 

SeoheBtri, juăicia1•. - Cerei•e, - Ofei•i·i•e ăe Decanul Baroului de Ilfov, Vespasian V. Pella, Profesor 
ga1•anţie din pa1•tea ăebitm·ului. - Dacă se de drept penal la Facultatea din Iaşi, r. Ionescu-Dolj, 
poate opune. oreăitorlil.-Art. 61'r pr. civ,- Consilier la Curtea de Apel. 
Interp1•eta1•e, In secţia penitenciară : C. Rătescu, Consilier la Inalta 

In principiu nu se poate împiedica numirea de se• Curte de Casaţie, Bonoa Stelian, Consilier Ja Cartea 
chestru-judiciar prin oferire de către debitor a unei de Apel, Grigore Săvescu, Prim-Preşedinte T!'Îb. Ilfov, 
cauţiuni, pentru consideraţiunea că art. 017 pr. civ. Radu D. Rossetti şi Mihail Mora, Avooaţ,i. · 
prevede că debitorul poate să fie primit a depune ga- In sectia poliţiei §liinţifice: Dr. N. Minovici, C. Smiin· 
ranţie numai atunci, când este vorba de ridicarea unui tânescu, Caton Că)ugăreann, Stan Emanuel, C. Comşa, 
sechestru asigurător, iar nu pentru evitarea înfiinţărei Inspectori generali de poliţie. 
unui sechestru-judiciar cu care nu se poate confunda. Secretar general : E. C. Decusarli, Directorul Sta· 

Măsura coprinsă în art. 617 pr. civ, este de strictă tisticei judiciare. 
iuterpretare şi ca atare trebue limitată numai la se- Secretari de şedinţă: In secţia penală ; Vintilli Don· 
chestru asigurător. goroz, Avocat, în secţ.ia peniten~iară ; St. Arsenesco, 

Prin urmare, în speţă, cererea de înfiinţare a unui Sub-.Director în Direcţia generală a Inchisorilor, în 
sechestru-judiciar asupra morei Zechender & Halberstadt secţia de poliţie ştiinţifică; C. Cristescu, Şef de ser· 
până la terminarea procesului de fond, care are de obiect viciu în Direct.ia generală a siguranţei. 
anularea . c_ontractului de arendare, făcut~ de intirr.at, . Cas'~er: ~- I. Marinescu, Sub-Directorul contabilitillel 
este aclcrus1b1lă. (Om tea de a11el Buciireşti, secţia Ill, dm Direcţia generală a închisorilor. _ 
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